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PRESIDENCE DE M. SCHLEITER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures.) 


— Ÿ 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte, 
Le proces-verbal de la séance du jeudi 26 juillet a été affiché. 
Il uv à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté, 


se 2 — 
DEPOT D'UNE DEMANDE D'’AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
hnalionale une demande d'avis sur là proposition de loi de 
M. Cogniot et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
réaliser la réforme de l'enseignement. (A. N. n° 2038, 5° légis- 
Jature.) 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 388, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, (Assenli- 
men.) 


e D 
RETRAIT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Saïdou 
Djermakoye déclare retirer: 

1° La proposition (n° 65, année 1949) tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer un projet de loi prévoyant les cré- 
dils nécessaires au prolongement du chemin de fer du Dahomey 
jusqu'au Niger, proposition qu'il avait déposée à la séance du 
3 mars 1949; 

2° La proposition (n° 309, année 1953) tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes mesures propres à l’améliora- 
tion de la navigabilité du bief Ansongo-Malanville, sur le Niger, 
à l'aménagement des relations routières et ferroviaires avec 
la côte dahoméenne, et à la construction d’un port en eau 





eq sur la côte du Bénin, dans le but de favoriser le 
éveloppement économique des territoires du Niger, du Soudan, 
du Dahomey et du Togo, proposition qu'il avait déposée à Ja 
séance du 13 octobre 1953. 

Acte est donné de ces retraits, 


MESURES SOCIALES 
EN FAVEUR DES SALARIES AGRICOLES ALGERIENS 


Examen d’une demande de délai supplémentaire ; délai accordé. 
M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de la 


demande de délai supplémentaire, présentée par la commission 


des affaires sociales, relative à la demande d'avis (n° 490, 
session 1955-1956), transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Raymond Lefrane 
et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à étendre aux 
ayants droit, résidant en Algérie, des salariés algériens travail- 
lant dans l’agriculture en France, le payement des prestations 
des assurances maladie, longue maladie, maternité. 

La demande d'avis a été déposée sur le bureau de l’Assem- 
blée le 20 mars 1956. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur l'octroi d’un délai supplémentaire 
de douze semaines demandé par la commission des affaires 
sociales pour le dépôt de son rapport sur la demande d'avis 
n° 190, session 1955-1956. 

(L'Assemblée, consultée, décide d'accorder le délai suppté- 
mentaire.) 


M. le président. Le délai supplémentaire est accordé. 


—_ 5 — 
INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Theetten. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Theetten. 

M. Theetten, Monsieur le président, dans l'obligation de 
quitter la séance avant la fin de la soirée, je vous demande, 
en vertu de l’article 54 alinéa 3 du règlement, s’il est possible 
d'appeler immédiatement, avant le rapport de M. Dusseaulx, les 
deux demandes d'avis, inscrites aux troisième et quatrième 
rangs, que je dois rapporter devant vous. 

M. le président. La commission des affaires économiques 
voit-elle une objection à cette interversion ? 

M. Roger Dusseaulx, président de la commission des affaires 
économiques. Aucune, monsieur le président. 

M. le président. [1 n’y a pas d'opposition ?.… 

L en est donc ainsi décidé. 


TERRITOIRES D’OUTRE-MER. — EXTENSION DE LA CONVENTION 
INTERNATIONALE DU TRAVAIL N° 85 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d’outre-mer, portant extension de la convention 
internationale du travail n° 95 aux territoires d'outre-mer 
(nes 148 et 383, session 1955-1956). 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Theetten, rapporteur de la commission des affaires 
sociales. Mesdames, messieurs, votre commission des affaires 
sociales a été saisie d’une demande d'avis sur le projet de 
décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer 
portant extension de la convention internationale du travail 
n° 95 aux territoires d'outre-mer. Ce projet de décret étend 
aux territoires d'outre-mer les dispositions de la convention 
internationale du travail n° 95 adoptée par la conférence géné- 
rale de l’organisation du travail le 1° juillet 1949 et ratifiée 
par la France, pour le territoire métropolitain, par la loi du 
25 juillet 1952. Ladite convention concerne la protection du 
salaire et prévoit un ensemble de règles relatives aux condi- 
tions de payement des salaires devant garantir aux salariés 
le versement exact et intégral des sommes qui leur sont dues. 
IL est intéressant de noter que les dispositions de cette conven- 
tion se trouvent en harmonie avec celles du titre IV du code 
du travail d'outre-mer qui a prévu, en faveur des travailleurs, 
toutes les garanties définies dans la convention. 
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Nous pouvons constater que l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, dans de nombreuses discussions concernant le code du 
travail dans les territoires d'outre-mer, avait envisagé tous 
ces problèmes dans le chapitre 1* du titre IV — articles 91 
à 98 — qui correspond aux articles 1* et 2 de la convention. 
De même en ce qui concerne le mode de payement du salarié, 
le chapitre II — articles 99 à 105 — du code du travail corres- 
pond aux articles 3, 4, 5 et 6 de la convention. Les dispositions 
du chapitre III du code sur les retenues aux salariés — articles 
107 à 109 — et du chapitre IV sur les économats — articles 110 
et 111 — sont reprises dans la convention internationale aux 
articles 7 à 27. 

Nous ne pouvons que nous féliciter de voir qu'il n'existe 
aucune discrimination entre l’Union française «et les autres pays 
inembres du B. I. T. (Bureau international du travail). 

Pour toutes ces raisons, nous vous proposons de donner un 
avis favorable au projet de décret qui nous est soumis, et 
d’adopter le texte dont M. le président vous donnera lecture. 
(Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l’avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de vpasser à la discussion 
de l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 1®: 

« Art. 1%, — Les dispositions de la convention n° 95 concer- 
nant la protection du salaire adoptée par la conférence géné- 
rale de l'Organisation internationale du travail dans sa trente- 
deuxième session, tenue à Genève du 8 juin au 2 juillet 1949, 
es déclarées applicables dans les territoires énumérés ci- 
après : 

: Afrique occidentale française, Afrique équatoriale française, 
Côte française des Somalis, Madagascar et dépendances, Co- 
mores, Nouvelle-Calédonie et dépendances, Etablissements fran- 
(ais de l’Océanie, Saint-Pierre-et-Miquelon, territoires sous tu- 
telle du Cameroun et du Togo. » 

Fersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le mi- 
nistre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofjiciel de la Répub ique française, et inséré 
au Bulletin officiel de la France d'outre-mer, » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix ! ensemble” de l'avis sur le projet de décret. 

(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


a TT ‘dés 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER. — EXTENSION DE LA CONVENTION 
INTERNATIONALE DU TRAVAIL N° 11 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, tra smise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant extension de la convention 
internationale du travail n° 11 aux territoires d'outre-Mer, (N°s 
119 et 38%, session 1953-1956.) 

La parole est à M. le “anprteur. 

M. Theetten, rapporteur de la commission des affaires 
sociales. Mesdames, messieurs, votre commission des affaires 
sociales a été saisie d'un projet de décret portant extension aux 
territoires d'outre-mer des dispositions de la convention inter- 
nationale n° 11 adoptée le 25 octobre 1921 par la conférence 
générale de l'organisation internationale du travail et ratifiée 
par la France, pour le territo re métropolitain, par Ja loi du 
23 mars 1929. Dans le cadre de cette convention, toutes les 
personnes occupées dans l’agr:culture doivent bénéficier des 
mêmes droits d'association et de coalition que les travailleurs 
de l’industrie. Ces dispositions se trouvent en harmone avec 
le titre 11 du code du travail d'outre-mer, qui traite : au chapitre 
premier de l'objet des syndicats professionnels et de leur 
constitution, au chapitre I de la capacité civile des syndicats 
professionnels, au chapitre III des marques syndicales, au cha- 
pitre 1V des caisses spéciales de secours mutuels et de retraites, 
au chapitre V des unions des syndicats et au chapitre VI des 
associaiions professionnelles. Dans tous ces chapitres du code 
du travail d'outre-mer, il est question de l'autorisation de !a 
constitution de syndicats professionnels pour la défense des 
intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles. 
Les travailleurs du secteur agricole jouissent sans dislinetion 
des mêmes prérogalives que les travailleurs des autres 





branches d'activité. L'extension de cette convention dans nos 
territoires d'outre-mer marquera notre politique de collabora- 
tion à l’organisation internationale du travail et placera l'Union 
française dans une meilleure position devant les instances 
internationales. 

Pour toutes ces raisons, nous vous proposons de donner un 
avis favorable au projet de décret qui nous est soumis, et 
pme a le texte dont M. le président vous donnera lecture, 
(Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage À 
la discussion de l'avis sur le projet de decret 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

M. le président. Je demande lecture de l'article 1% 

«a Art, 17 — Les dispositions de la convention n° 11 concer- 
nant le droit d'association et de coalition des Uavailleurs 
agricoles adoptée par la conférence générale de lOrgan salon 
internationale du travail le 25 octobre 1921, sont déclurces 
applicables dans les territoires énumérés el-apres 

« Afrique occidentale française, Afrique équat * fran- 
Caise, Côle francaise des Somalis, Madagascar et dependarecs, 
Comores, Nouvelle-Calédonie et dépendances, Etablissements 
français d'Océanie, Saint-Pierre et Miquelon, territoires sous 
tutelle du Cameroun et du Togo, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1° 

(L'article er, m's aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art. 2. — Le président du conseil des mimstres et le 
ministre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de décret, 

(L'avis, mis aux voix, est adopté.) 


— 8 — 


TERRITOIRES ET DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
MESURES ECONOMIQUES 


Discussion d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de MM. Roger Dusseaulx, Bégarra, Begat, Robert 
Léon, Georges Oudard, Polycarpe, Ramus, Georges Riond et 
Roulleaux-Dugage, invitant le Gouvernement à prendre 
diverses mesures commandées par la situation économique des 
territoires et départements d'outre-mer (n°* 201 et 370, session 
1955-1956). 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Roger Dusseaulx, président et rapporteur de la commission 
des affaires économiques. Mesdames, messieurs, la commission 
des affaires économiques m'a fait le grand honneur de me 
charger de rapporter devant vous la proposition n° 20€ 
invitant le Gouvernement à prendre diverses mesures comman- 
dées par la situation économique des territoires et départe« 
ments d'outre-mer, proposition présentée à votre Assemblée 
par un certain nombre de membres de cette commission. 

Le rapport sur la proposition qui vous est soumise ne pré- 
sente que peu d'ampleur, vous pourrez le constater, du fait 

ue la proposition elle-même traite largement du problème 
ans un exposé des motifs de 400 pages. Pourquoi avons-nous 
procédé de cette facon ? Nous aurions pu, en effet, déposer 
une simple proposition, iaissant ensuite le soin à la commis- 
sion de présenter des conclusions, mais nous avons voulu 
donner, dès que les chiffres ont été connus pour l'année 1955, 
le maximum de publicité à la situation économique des terri- 
toires et flépartements, pour que tous ceux que cette question 
intéresse puissent se reporter à ces documents. C'est pourquoi 
nous avons assorti la proposition d'un exposé des motifs très 
étendu, qui, la proposition étant déposée au mois de mars et 
d'stribuée fin avril, a été, nous le pensons, pour tous !es 
services administratifs, toutes les organisations professinn- 
nelles, toutes les instances politiques de France, des territoires 
et des pays associés dans la zone franc, un instrument de 
travail néressaire. . 

Dans cet exposé des motifs se trouvent réunis, et, À notre 
connaissance, pour la première fois, des doruments certes 
connns, mais souvent disnersés dans diverses nublications 
ou divers services, donc très difficiles à consulter, L'ordre 
logique et préftabhli oui a nr'sidé À l'établissement de ce 
recueil permet de les comparer territoire par territoire. 

Par ailleurs cet exposé des motifs contient un certain nombre 
de documents inédits auxquels nous avons été obligés d'avoir 




















































































































































































770 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 31 JUILLET 1956 





recours pour compléter le panorama économique que nous 
voulions dresser, Vous savez que les problèmes économiques 
sont très complexes; qu'ils s'étendent à des domaines très 
variés. sociaux où financiers; nous avons dû mettre au point 
un certain nombre de renseignements utiles pour mieux situer 
les problèmes économiques eux-mêmes. | 

Je tenus à souligner particulièrement que les textes repro- 
n'ont pas l'allure sèche d'une statistique. Trop sou- 


units À 
per e< données sur la situation économique sont des slatis- 
tiques difficiles à interpréter et à exploiter. Tel n’est pas le 
cas. Chavue chiffre est toujours comparé à ceux des années 
passce= el souvent même à des résultats connus avant le 
dernier conflit mondial, Nous pouvons de cette façon voir 
le chemin parcouru, nous faire une idée des développements 
nouveaux, des stagnations éventuelles et parfois des régres- 
sions, 


Nous avons également situé chaque chiffre dans une pers- 
peciive d'avenir, dans la variable économique dans laquelle il 
se trouve, pour bien montrer que ce chiffre de l’année 1955 

que nous avons choisi — n'a pas de valeur en soi mais 
une valeur relative, non seulement par rapport au passé mais 
aus=i à l'avenir que nous essayons d'esquisser. Là réside l'ori- 
ginalité de la propos:tion. Ep 

Non: nous sommes efforcés de ne pas empiéter sur les 
domine: de: comimissions de cette Assemblée, ce qui fut par- 
ticulérement difficile ear il n’est pas aisé de détacher d’un 
probléme ce qui est purement économique de ce qui est finan- 
cier, de ce qui est social, de ce qui est même politique tout 
siuplement, Nous nous sommes efforcés d'éviter cet écueil, 
la mesure du possible. Cependant, je m'excuse, si 
endroits nous n’v avons pas réussi; que des com- 
missions ne voient là que notre souci de présenter un 
ensemble cohérent, 

Telles sont les raisons pour lesquelles le rapport, que vous 
avez sous les veux, est très peu important. Vous me permettrez 
certainement de ne pas m'en tenir à sa lecture — ce que je 
ferai tout à l'heure — mais de commencer par analyser briè- 
vement l'exposé des motifs de la proposition en discussion, 
nous demandent pour quelle raison nous avons 
ce débat en fin de session parlementaire alors que 


dans toutt 


à Certains 


Certains 


fa t ven 

l'activité politique est évidemment plus réduite ? Nous y avons 
été quelque peu tenus par les circonstances. Recueillir, présen- 
ter, analvser les statistiques de l’année 1955 a demandé plu- 
sieurs mois, Elles sont quelquefois connues avec beaucoup de 
relard dans les territoires eux-mêmes. Par ailleurs, ces docu- 
ments ont dû être vérifiés et je peux vous garantir que les 


plus grandes précautions ont été prises sur ce point, 

Une fois la proposition déposée, soumise à l'étude de la com- 
mission, il a fallu avoir l'avis d’un maximum de personnes. 
Nous avons demandé — et je remercie les services de l’Assem- 
blée de deur travail — que cette proposition puisse être diffusée, 
envoyée à tous les services, aux territoires, aux présidents des 
assemblées territoriales, aux chambres de commerce, à tous 
organismes susceptibles d’être intéressés par ce document, en 
Jes priant de nous faire parvenir leurs observations pour pou- 
voir en faire profiter la commission et l’Assemblée. Cela a 
donc demandé quelque temps, nous avons reçu d’ailleurs de 
très nombreuses réponses, Je tiens à remercier publiquement 
ceux qui ont bien voulu se donner la peine de lire ce gros 
document et qui ont apporté des observations, des apprécia- 
tions, quelauslois méme des précisions que je vous donnerai 
dans le rapport. | 

Tout cela a demandé plusieurs semaines, et nous à obligés 
à ne déposer le rapport que le 17 juillet dernier, bien qu il ait 
été peu important. Es pensons, Car dans notre esprit, ce tra- 
vail de mise au point devrait se poursuivre dans l'avenir, que 
la commission des affaires économiques, l'année prochaine, le 
reprendra, et pourra aboutir plus tôt dans l’année ; la commis- 
sion a été unanime cependant à estimer qu'il me fallait pas 
attendre, et que, même si nous étions en fin de session, même 
si toutes les observations ne nous étaient pas parvenues, même 
si les uas et les autres n’avaient pas eu le temps de travailler 
suffisamment ce gros document, il fallait lui donner la sanction 
de l'Assemblée, dès à présent, quitte à le reprendre en 1957 
sous une forme analogue ou mieux adaptée, puisque j’année 
prochaine, nous aurons l'expérience des mél odes d'un tel 
anventaire. 

Comment se présente cette proposition ? Vous l'avez sous les 
yeux. Elle est importante et se justifie, au début de l'exposé 
des motifs, par le fait, que la commission des affaires économi- 
ques, et je pense l’Assemblée, reconnaissent que les conditions 
de vie peuvent influencer très sensiblement les évolutions poli- 
tiques et l'avenir même de ce qu'il est convenu de. gard 
l'Union française, Or, ces conditions de vie dépendent très 
étroitement, vous le savez tous, de la production et des 
échanges. 

Ce n'est pas la première fois 
éffirmons un tel souç. En jui 


ue, danse cette Assemblée, nous 
t 1952, notre ancien collègue, 





M. René Moreux avait déposé un port très important — 
numéro 90, année 1952 — qui fait nn autorité, et auquel, 
d'ailleurs, nous nous sommes repartés à plus d’une reprise. 
dans la mesure même où l’Union française est traversée un 
certain nombre de courants sur le plan politique et i 

tratif, nous avons jugé nécessaire d'indiquer que tous les pro- 
els généreux contenus notamment dans à loi-cadre n'auraient 

e réalité que s'ils s’appuyaient sur une situation économique 
précise et bien connue, à partir de laquelle on puisse bâtir un 
ensemble cohérent, capable d'améliorer plus rap:dement encore 
les conditions de vie des ps. 

Quel est le plan général de la proposition ? Elle est précédée 
d'un sommaire. Dans une première partie la situation écono- 
mique générale en 1955 est examinée, Nous n'avons pas voulu 
nous limiter à un simple inventaire, territoire territoire ; 
nous avons essayé de faire l’inventaire des productions consi- 
dérées dans leur généralité, des éch considérés dans leur 
ensemble, des prix, des salaires et plans d'équipement, 
également dans leur ensemble, pour que les Français qui pren- 
dront connaissance de ces documents, pour que les hommes 
politiques qui ont intérêt à les lire, puissent avoir un véritable 
panorama, 

Dans une deuxième partie, nous avons examiné les territoires 
et départements les uns après les autres, toujours selon le 
même plan, partant d’abord de données de base, indiquant les 
caractéristiques physiques et humaines de chaque territoire, 
leur activité économique, leur production agricole et indus- 
trielle, leur commerce, montrant ensuite l’évolution des salaires, 
de la monnaie, du crédit, des budgets, et, enfin, les rogrammes 
de développement économique. Nous avons étudié d’abord l’Al- 
gérie, puis les ve mg dg d'outre-mer, groupant dans un seul 
chapitre les Antilles, mais séparant la Guyane et la Réunion, 
voyant ensuite l'Afrique occidentale, le Togo, le Cameroun, 
l'Afrique équatoriale, Madagascar et les Comores, la Nouvelle- 
Calédonie, les Etablissements français d'Océanie, la Côte fran- 
çaise des Somalis, Saint-Pierre et Miquelon. 

Dans une troisième partie, nous avons voulu sortir délibéré. 
ment de la mu anne 3 24 française pour aller vers les autres 
Etats et, notamment les Etats d’Indochine — Sud Viet-Nam et 
Nord Viet-Nam —, la Tunisie et le Maroc. Ainsi, bien que nous 
n'ayons pas compétence, notamment pour la Tunisie et le 
Maroc, il NOUS à paru + le tableau serait complet et que tout 
ce qu'il était convenu d'appeler la zone franc était couverte par 
cet exposé des motifs. 

Voyons tout d'abord la situation économique générale ert 
1955. Je ne vais évidemment pas vous donner connaissance de 
ce gros document, je me contenterai d’en extraire les points 
qui me Émie re les plus particulièrement intéressants, quitte 
à répondre ensuite à des questigns que vous pourrez être ame- 
nés à me poser. 

Souvenons-nous que l’année 1954 avait permis d'atteindre 
une production record et, grâce aux prix élevés des produits, 
une commercialisation jamais atteinte. L'année 1954 a été, sur 
le plan de l'Union française, du point de vue économique, le 
sommet. Les baisses brutales de cours enregistrées en 1955 — 
don! vous vous souvenez — ont fait craindre une chute du 
revenu, mais grâce à l'expansion de la production, due à 
l'ensemble de la politique économique et d’investissements qui 
avait été suivi, s'il y a eu effectivement recul par endroits, 
l'ensemble est resti satisfaisant; les niveaux précédemment 
atteints ont pu, en général, être maintenus; les prix, même 
insuffisants, ont été compensés par des augmentations de 

roduction et, au total, l’année, bien que moins bonne que 

954, a été jugée satisfaisante, la structure économique parais- 
sant encore fragile pour pouvoir garantir constamment un 
niveau de vie élevé. 

La situation économique des territoires et départements 
d’outre-me est plus particulièrement axée sur la paysannerie. 
Souvenons-nous toujours de ce chiffre : il y a cinquante mil- 
lions de paysans dans l’Union française. C’est une réalité écono- 
mique dont nous ne pouvons pas méconnaître l'importance. Ces 
cinquante millions de paysans produisent un certain nombre de 
denrées soit vivrières, soit de consommation, dont nous avons 
donné la nomenclature, l'importance, les surfaces cultivées et 
les rendements. Vous trouverez tout cela dans la première 
partie. 

Ces produits sont l'objet de soutien de cours. de” quelques 
années, en eflet, une politique de soutien a été préconisée ; 
elle est d'autant plus nécessaire que — nous avons pu le 
noter dans cet exposé des motifs — les variations de cours 
sont très importantes et frappent très durement les popula- 
tions et en particulier les cinquante millions de paysans dont 
la vie. est étroitement liée au cours des produits. à 

Nous avons voulu montrer que la politique de soutien des 
cours était indispensable. Si l'on songe que les cours du 
coprah ont varié, au cours des cinq dernières années, entre 
64 francs 50 et 134 francs, ceux du cacao de 247 fran£s à 505 
francs, ceux du calé de 260 à 497 francs et ceux du coton de 
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950 à 510 francs, il est certain que de telle variations de cours 
ne permettent évidemment au paysan perdu au fond de 
la brousse de bâtir une exploitation solide, et de lui garantir 
des conditions de vie sans évolution trop brusque. 

Nous avons donc analysé toutes les opérations faites dans 
le cadre des caisses de stabilisation, dont wous savez qu'une 
douzaine environ ont élé créées — celle du karilé le sera 
bientôt. Elles ont commencé de fonctionner fin 1955 et début 
4956, alimentées d’ailleurs par des avances. En effet, le fonds 
de régularisation des cours des produits d'outre-mer na pas 
pu iniervenir au début, faute de dotalion. Vous vous souvenez 
que la commission de l’agriculture nous avait fait prendre 
position à ce sujet et nous avions été d’accord pour demander 
que la promesse de crédit devienne réalité. Je vous indiquerai 
ce qui est advenu depuis. 

Les modalités d'intervention des caisses ont été également 
examinées. Vous en trouverez le compte rendu dans Ja partie 
générale de la proposition. Elles sont différentes, bien entendu, 
pour chaque territoire et pour chaque produit, ce qui est judi- 
cieux: les caisses ne devant pas être trop rigides dans leur 
organisation, mais, au contraire, s'adapter à ieur marché 
respectif. : 

Nous avons indiqué également que, parallèlement aux caisses 
de stabilisation, un certain nombre d’autres modalités avaient 
déjà permis de soutenir les cours, notamment par le relève- 
ment des droits de douane, les jumelages, l’aide à l’expor‘a- 
tion tout de même assez importante, puisqu'elle s'élève en 
moyenne à 10 p. 100 des prix des produits exportés. 

Parallèlement à la situation de l'agrieulture, nous avons 
voulu consacrer un chapitre spécial à l'industrie, En effet, 
bien qu'il y ait 50 millions de paysans, il est certain que 
les territoires d'outre-mer ne pourront passer d’une économie 
de cueillette et de traite à une économie véritablement struc- 
turée telle que nous la connaissons dans les pays occiden- 
taux, que si le relais de l’agriculture est pris par l’industrie, 
si les produits sont transformés et si un certain nombre de 
produits nécessaires aux populations sont fabriqués. 

Nous avons donné à ce sujet des renseignements souvent 
inédits, parce qu'on n'avait pas fait les récolements néces- 
saires. Vous direz, notamment à la page 23, la nomenclature 
des industries : alimentaires, hôtelière — 208 hôteis dans l'Union 
française —; industrie des métaux; industrie du bois; 
91 industries des oléagineux: 88 industries extractives ; 
53 industries de transport. Ce tableau vous montrera la faible 
importance de l'industrialisation, limitée à J'Afrique, sans 
tenir compte ni de l’Extrême-Orient, ni du Pacifique, ni de 
l'Afrique du Nord. 

La production de ces industries indiquée dans le tableau de 
Ja page 26 est minime et caractérise une économie très peu 
évoluée en faveur de laquelle nous devrons faire beaucoup 
d'efforts pour qu’elle franchisse le stade d’une industrialisa- 
tion plus sérieuse. A côté de cette industrialisation générale, 
nous avons ajouté quelques lignes sur les grands projets 
d’industrialisation, mais je n’insisterai pas. 

Du point de vue purement économique nous avons égale- 
ment examiné le bilan du commerce extérieur. Rappelons — 
ce sont des chiffres que l'on a trop souvent tendance à mécon- 
naîlre — que sur un total d’importations évalué en francs 
métropolitains pendant l’année 1955 à 1.656 milliards, 408 mil- 
liards provenaient de l'outre-mer, soit 25 p. 100 environ, alors 
ue sur un total de 1.695 milliards d’exportations, 534 étaient 
estinés à l'outre-mer, soit 33 p. 100. Ces chiffres devraient 
être très répandus dans la métropole et dans l'outre-mer pour 
faire mieux apprécier à chacun l’importance des liens qui nous 
unissent, et du commerce qu'il faut préserver, base vitale pour 
les uns comme pour les autres. 

Le tableau que nous avons dressé de l’évolution du com- 
merce extérieur depuis 1948 permet de constater que l’aug- 
mentation des produits provenant de l'outre-mer vers la métro- 
pol fut constante alors qe les expéditions à destination de ces 
pays plifonne depuis 1952. Il appert que si les courants com- 
mercianx ont toujours été assez importants quant à j'appro- 
visionnement de la France, outre-mer il n’en est pas de même 
pour res territoires qui, peu à peu, ont waé des relations 
avec les pays étrangers vers lesquels ils ont expédié une 
partie de leurs productions, amorce d'une meilleure politique 
économique. Ces chiffres font d’ailleurs apparaître l’évolution 
très favorable des échanges avec l'Afrique du Nord. la baisse 
constante avec l’Indochine et l'augmentation régulière — un 
peu affaiblie en 1955 — du commerce métropole, territoires et 
dénartements d'outre-mer. 

Un chapitre particulier est consa’ré À la physionomie des 
exportations et des importations au cours du quatrième tri- 
mestre 1955, C'est ainsi qu’en Afrique noire et à Madagascar 
un redressement s'est opéré — Notamment à Madagascar — 
compensant les baisses enregistrées au cours des neuf premiers 
mois. Les exportations sont inférieures de 5 milliards de francs 





C. F. À. à celles de 1954 qui avaient été supérieures de 17,6 mil- 
liards à celles de 1953. 

L'Afrique occidentale française baisse en valeur de 10 pour 
100; Madagascar de 11, p. 100 (contre 23 p. 100 aux neuf 
premiers mois), done redressement ; l'Afrique équatoriale fran- 
çaise de 7 p. 100, le Cameroun de 8 p. 100 (contre 145 p. 100 
aux neuf premiers mois), donc, au contraire, baisse au Came- 
roun. Cetle situation reflète exclusivement les baisses des 
cours des produits et non le volume de production, sauf pour 
l'arachide, 

Les importations sont au même niveau qu'en 1934, qui avait 
marqué un plafond et une nette augmentation de 16 p. 100 
par rapport à 1953. L'Afrique occidentale francaise est slation- 
naire ; l'Afrique équatoriale française progrèsse de 10 p. 100, 
le Cameroun de 12 p. 100, alors que Madagascar baisse de 
11 p. 100. Nous aurons l'occasion de revenir sur ces silualions 
pour les débuts de 1956. 

La balance commerciale pour 1953 est toujours en déficit de 
25 p. 100 contre 19 p. 100 en 1954 et 23 p. 100 en 1133. Nous 
pouvons dire que la situation des territoires est encore fragile 
et que le déficit est notamment en augmentation avec la zone 
franc et la zone sterling; par contre, il était en diminution 
avec la zone dollar, du fait de l'augmentation vers cette zone 
des exportations des territoires et des départements d'outrse- 
mer. 

Un chapitre spécial est réservé au régime du commerce exté- 
rieur et au marché commun de la zone frane. Nous commaissons 
généralement assez mal le régime des importations et le régime 
douar.ier des territoires, Une documentation importante est 
groupée dans ce rapport: elle sera susceptible de renseigner 
tous ceux qui veulent s'orienter vers un accroissement des 
relations commerciales entre la France et les pays d'outre-mer. 

Un certain protectionnisme a été établi sous la forme de 
surcharge de prix frappant les produits nécessaires aux terri- 
toires. Cette surcharge est parfois importante: 18 p. 100 pour 
les territoires d'outre-mer et 23,5 p. 49 pour l'Algérie. Elle se 
répercute bien entendu sur le prix de revient des produits 
d'outre-mer et sur le niveau général du revenu, À contrario les 

avs d'outre-mer jouissent d'une certaine prolection, sous 
crme de droits de douane frappant les produits métropolitains. 

Is s'élèvent à environ 29 p. 100 pour les fournitures en pro- 
venance de l'Algérie, à 12 p. 100 pour celles des territoires 
d'outre-mer et à 64 p. 400 pour celles des départements d'outre- 
Iner., Ces pourcentages, je m'empresse de le dire, n'ont pas de 
valeur en soi, et représentent trés peu de choses si on les com- 
pare à l'ensemble du revenu national, 

Par ailleurs les transferts financiers qui n'apparaissent pas 
dans cette étude viennent rétablir l'équilibre. 

Ces chiffres sont indicatifs, mais nous devrions les étndier 
altentivement pour éviter le maintien d’une zone élevée de 
prix. C'est la doctrine de la commission des affaires érono- 
Iniques — et je pense celle de toute l’Assemblée de voir 
peu à peu cet ensemble de la zone franc ne plus émerger au 
milieu des prix mondiaux entouré d'une muraille souvent 
iufranchissable et qui 4onne un caractère très artiiiciel à l'en- 
semble de l'économie de cette zone. 

Nous devons arriver, peu À peu, À nous rapprocher des prix 
mondiaux sans que cela ait des répercussions sur le niveau de 
vie de la population par des méthodes d'organisation du marché 
commun . 

Ce serait, dans la négative, mettre définitivement À l'abri du 
marché mondial toutes nos possibil.tés d'exportation des terri- 
toires d'ouire-mer. Si certaine protection était nécessaire, nous 
devrions nous appliquer à ne pas la rendre in lispensable (a 
sera le senl moyen pour la zone franc, pour les territoires 
d'outre-mer et pour la métropole, d'avoir des débonchés enr 
le marché mondial sans opposer des barrières infranchissables 
au commerce international normal. 

M. Georges Monnet. C'e<t aussi ja seule condition qui nous 
permetle de faire l'Europe intégrée. 

M. le président de la commission. Bien entendu, dans tonte la 
mesure Où nous apparaissons comme un flot émmergeant, là 
aussi, en matière de prix de revient, nous ne pouvons évidem- 
ment pas nous comparer ou accepter des comparaisons avec 
les autres pays producteurs, C'est d'ailleurs dans toute la 
mesure ou ces comparaisons ne seront plus en notre défaveur 
que nos posilions, tant eur le plan européen que sur le plan 
mondial, seront améliorées. A ce moment-là, il n'y aura pas 
de divergences d'opinions sur le plan économique entre les 
partisans et les opposants de la collaboration européenne. 

M. Georges Oudard. Cela dépend de quelle Europe il s'agit. 

M. Ceorges Monnet. Mon intervention avait pour objet ue 
rappeler que nous ne pouvons pas concevoir cette intégration 
europcenne en excluant les territoires d'outre-mer et qu'il 
pue per conséquent, aboutir à une intégration préalahle de 
a zone franc pour pouvoir utile ! “ontinuer les ce re 
a gg M ele r ilement continuer les com crsa 


M. le président de la commission. Lien entendu! 
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M. Theetten. C'est une question de prix de revient. 


M. le président de la commission. Un chapitre important est 
consacré aux prix des produits, à la monnaie et aux finances. 
Ce n'est qu'une série de tableaux auxquels vous voudrez bien 
vous reporter, mais il était, je crois, ulile de les présenter 
car, là encore, ies comparaisons ne sont que rarement faites. 

I est à noter que les prix intérieurs ont marqué une légère 
tension en 1955 dans les territoires d'outre-mer, comme d'ail- 
leurs dans la métropole. Nous nous sommes efflorcés, très dif- 
ficilement, de déterminer le coût de la vie en milieu autoch- 
tone, mais je ne voudrais pas que ces chiffres pussent être 
interprétés où généralisés. ls ne représentent que des élé- 
ments d'appréciation. 

La circulation monétaire a marqué depuis 1945 vn accroisse- 
ment régulier dans tous les territoires jusqu'en 1954. C’est seu- 
lement en 1955 qu'on a pu noter un palier et même une cer- 
laine régression due d’ailleurs à la récession économique que 
je vous indiquais tout à l'heure, Par contre, les crédits à 
| bd À ont augmenté sensiblement au début de l’an- 
ne 1955 par rapport à l’année 1954. Là encore, il y a nécessité 
de faire face à la baisse des cours. 

Quant aux finances publiques, elles ont eu à souffrir, bien 
entendu, de la situation et si 1954 avait pu être considérée 
comme une année prospère, permettant à certains budgets de 
territoires de remplir leur caisse de réserve, l’année 1955 s’est 
présentée différemment. Les dépenses publiques ont malheu- 
reusement été maintenues, quelquefois accrues, tandis que les 
recettes n'étaient qu’en faible augmentation, quelquefois même 
en regression. 

Nous avons également, toujours dans le chapitre général, 
esquissé les résultats des programmes de développement écono- 
mique, en indiquant la répartition des investissements faits 
depuis le début du plan, c’est-à-dire en 1947. 

A la page 41, figure un tableau assez suggestif, indiquant la 
proportion des crédits du F. I. D. E. S. octroyés par catégorie 
au cours des périodes 1947-1952 et 1953-1957. 

Ainsi, par exemple, les voies de communication qui avaient 
recu 49 p. 100 dans le prem'er plan, n'ont reçu que 21 p. 100 
dans le second; par contre, Kg te culturel et social est 
passé de 15 p. 100 à 24 p. 100; la production agricole. de 12 p. 
100 à 19 p. 190, ce que nous considérons encore comme 
insuffisant, mais c’est déjà une amélioration; les mines, l’éner- 
gie électrique et la production industrielle sont passées de 
11 à 25 p. 100 — début de l’industrialisation du deuxième plan 
— et la recherche de 6 à 11 p. 100, ce que nous avons d’ailleurs 
toujours souhaité ; encore une fois, ce tableau constitue un ins- 
trument nous permettant d'apprécier plus exactement les 
évolutions. 

Après cette analyse de la situation générale de l’Union fran- 
caise, nous en venons à la situation économique des différents 
territoires et départements d’outre-mer, mais sans longs déve- 
loppements, car il appartiendra à chacun, suivant le territoire 
auquel il s'intéresse, de puiser dans notre rapport des rensei- 
gnements, de les comparer aux résultats qu'il a notés et de 
nous présenter toutes observations utites. Des comparaisons 
pourront aussi s’établir entre tel ou :tel territoire, dussent quel- 
ques jalousies en être la rançon s’il apparaît que les circons- 
tances ont, parfois, fait négliger certains par rapport à d’autres 
— ce que ne manquent pas de nous rappeler leurs représen- 
tants lorsqu'ils prennent la parole dans cet hémicycle. 

Pour l'Algérie, je vous prie de vous reporter non seulement 
à mon rapport mais à celui qu'avait présenté, l’année der- 
nivre, notre collègue, M. Reverbori, sur [a situation économique 
de ce pays, rapport que nous n'avons fait que confirmer ou 
compléter par les chiffres inscrits dans le document que vous 
avez sous les yeux. 

En ce qui concerne les départements d'outre-mer — les An- 
tilles notamment — nous avons beaucoup insisté sur le grave 
p'oblème démographique, maintes fois signalé, et sur les 
données de la production, en particulier de la production 
sucrière. Permetlez-moi d'évoquer au passage cette importante 
question. Vous savez que les départements d'outre-mer ont 
souvent exprimé leur désir d'atteindre une production compa- 
lüible avec un cerlain niveau de vie; jusqu'à présent cette 
Jroduction a été contingentée, parfois de façon excessive. C’est 
pourquoi, à la demande du ministre de l’agriculture, fut établi 
un « plan sucrier », en accord avec les professionnels et les 
services techniques, pour échelonner régulièrement les aug- 
mentations de production et permettre aux producteurs des pré- 
visions rationnelles. Sans entrer dans le détail de ce plan. je 
vous dirai qu'il avait fixé, pour la campagne 1956-1957, celle 
qui va cowmencer, les contingents de production à un cours 
privilégié assurant un revenu suffisant aux populations, snit 
1.370.000 tonnes pour la métropole, 166.600 tonnes pour la 
Réunion, 82,150 tonnes pour Ja Martinique, 103.140 tonnes pour 
Ja Guadeloupe, 28.000 tonnes pour Madagascar et 15.000 tonnes 
pour l'usine de la Sosumav, installée également à Madagascar, 
tous chiffres en augmentation, se rapprochant, sans les attein- 





dre d’ailleurs, des tonnages prévus par une expertise écono- 
mique comme devant satisfaire une population elle-même en 
augmentation constante, A l'heure actuelle, malheureusement, 
ce « plan sucrier », bien qu'ayant recueilli l'accord des produc- 
teurs métropolitains et d'outre-mer, ainsi que celui des services 
techniques, n’a pas été pris en considération par l’administra- 
tion des finances et est encore en discussion. Nous voudrions 
voir définitivement réglé ce problème qui inquiète les repré- 
sentants des territoires d'outre-mer car la campagne commence 
et si les normes de production ne sont pas aussitôt fixées, des 
difficultés d'ordre social peuvent s'’ensuivre. 

M. André Bidet. Me permettez-vous de vous poser une ques- 
tion, monsieur le rapporteur ? 

M. le rapporteur. Certainement. 

M. le président. La parole est à M. Bidet, avec l'autorisation 
de l’orateur. 

M. André Bidet. Ce problème sucrier est, comme vous l’avez 
dit, de première importance; or, dans votre énumération des 
centres de production, vous n’avez pas évoqué l'usine prévue 
— ou même entrée en activité — dans la vallée du Niari. Que 
pensez-vous de cette innovation ? 

M. le président de la commission. Elle a été souvent discutée 
et intéresse à la fois la commission de l'agriculture et la 
commission des affaires économiques. Personnellement, j'es- 
time que Niari est un excellent ensemble agricole de pro- 
duction; du point de vue agronomique, c’est une région qui 
peut incontestablement apporter au Moyen-Congo une richesse 
et un peuplement qu'il n’a pas, mais à condition de fixer des 
cultures, ce qui a déjà été fait pour l’arachide, les agrumes, 
les fruits et le riz, et ce qu’on a voulu compléter par une 
expérience sur la culture de la canne; agronomiquement, on 
a bien fait puisque les rendements sont bons; d'autre part, 
l'Afrique équatoriale française doit importer tout son sucre; 
on a donc pensé qu'il n'y avait pas d’inconvénient à faire 
sur place une petite quantité de sucre non raffiné destiné à 
la consommation locale ; il ne s’agira que de quelques tonnes, 
pour cette année, et cette expérience de caractère agrono- 
mique et social va commencer dans quelques jours. Bien 
entendu, elle ne saurait être poussée au point de consi- 
dérer le Moyen-Congo comme un pays devant devenir pro- 
ducteur de sucre. Mais la possible diversité des cultures dans 
toute cette région ee permettre celle, modeste, de la canne 
à sucre, assortie d’une petite usine de transformation pour 
les seuls besoins de la population, en espérant, sans pouvoir 
l’affirmer, que le sucre produit sur place sera moins cher que 
le sucre importé. 

M. André Bidet. Je vous remercie. 

M. le président de la commission. Après avoir attiré l’atten- 
tion sur les départements d'outre-mer, et sans insister autre- 
ment pour la Réunion et pour la Guyane, je voudrais parler 
de l'Afrique occidentale française et de la politique écono- 
mique qui y fut menée. 

Cette politique a été basée, en 1955, essentiellement sur 
le soutien des prix des produits agricoles, et vous trouverez, 
dans le rapport, des chiffres montrant que l’on est eflective- 
vent parvenu à maintenir, pour les producteurs, des rému- 
nérations que l’on pouvait craindre inférieures à celles de 1954 ; 
malgré un certain nombre de baisses, ce revenu reste com- 
parable à celui de l’année précédente. Toutefois on a, dans le 
même temps, assisté à une baisse des prix à la consommation, 
surtout sur les produits essentiels pour les populations autoch- 
tones. Au même moment, l’accroissement du taux des salaires, 
d'environ 19 p. 100 par rapport à 1953, permettait une amélio- 
ration, er importante mais certaine, du niveau de vie. 

La politique économique de l’ensemble de l'Afrique occiden- 
tale française a également été dominée par l’aide aux teri- 
toires de l’intérieur. Quand on examine, en effet, leur situa- 
tion, on s'aperçoit que ces territoires sont défavorisés: ils 
souffrent de difficultés de distance, de leur pauvreté aussi; 
leurs populations, souvent nombreuses, ont un standard de vie 
très insuffisant que dénonce notre exposé. Mais nous avons 
tenu également à indiquer la solidarité qui existe entre 
territoires côtiers et ceux de l’intérieur qui ont pu recevoir 
ainsi l’aide de l’ensemble de la fédération, facilitée par une 
fiscalité adaptée, remaniée au cours de l’année 1955 de façon 
à ne pas peser par trop sur le circuit économique. 

Je n'insisterai pas sur le cas de cette fédération dont j'ai pu 
voir récemment les principaux chefs de service: elle me parait 
constituer un ensemble économique qu'il y a lieu d’harmoni- 
ser car elle est peu homogène; là plus que jamais une coor:li- 
nation judicieuse sera la condition d'une évolution politique 
et administrative que nous souhaitons tous. 

Au Cameroun, le problème évidemment important du cacao 
est venu peser sur l’économie de ce pays. Axé exclusivemenb 
sur Ja vente de ce produit, il avait connu, en 1953, un dévelop- 
pement considérable; en 1954 et encore au début de 1955, ds 
activités commerciales se développèrent, un certain nombre 
de biens de consommation augmentèrent, mais la baisse des 
cours constitue une graye menace, 
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En ce qui concerne l'Afrique équatoriale française, la situa- 
tion, en 1955, marque quelque redressement. Cette fédéra- 
tion pauvre, peu peuplée, ayant peu de moyens, franchit ro- 
gressivement — trop lentement au gré de ceux qui la veu ent 
au tout premier plan du développement économique — tn 
certain nombre de stades, et je ne veux qu'attirer l'attention 
sur un point: la fédération de l'Afrique équatoriale françai-e 
passe souvent pour vivre de subventions, notamment en 
matière de production cotonnière. En fait, l'aide de la mét: ?- 
pole au coton d'Afrique équatoriale n'a rien d’excessif : si l'on 
tient compte non pas du prix au producteur mais du prix de 
réalisation pour l’ensemlbe de la récolte, cette subvention [18 
dépasse pas 10 p. 100; or, bien des produits métropolitains 
sont subventionnés afin d'assurer aux producteurs une rémur- 
nération convenable: il n'y a donc pas lieu de s'étonner si 
jour une période, que nous estimons devoir être courte ‘ar 
Les efforts enregistrés sont prometteurs et. les résultats intéres- 
sants, une aide doit être encore accordée à cette production 
essentielle. dia u ru 

Pour Madagascar et les autres territoires, nous avons dé rit 
de façon aussi pannes que possible une économie parfois 

ien difficile à développer. ; 
Dirattirerai NS ans ; votre attention sur le fait que, dans 
la troisième partie, en ce qui concerne non pas la Tunisie et 
le Maroc, dont je ne parlerai pas ici, mais les États d Indochine, 
nous avons pu caractériser les changements intervenus sur le 
lan économique, du fait des évolutions politiques de ces pays. 
l est bien certain que l’année 1955 a marqué un changement 
complet d'orientation. En fait — et les chiffres sont portés dans 
le document qui vous a été remis — leur commerce extérieur 
s'est profondément modifié : les importations et exportations à 
destination de la Frarce ont diminué, bien qu’elle demeure Je 
premier fournisseur, Cependant, notre influence s'est beaucoup 
réduite, du fait du départ du corps expéditionnaire, du fait que 
da banque du Viet-Nam a eu moins de francs à sa disposition, 
du fait également que le Viet-Nam s’est peu à peu tourné vers 
la zone dollar. Récemment, la piastre a été alignée non plus 
seulement sur le franc, mais sur la livre sterling et sur le 
dollar, ceci pour des raisons de commerce extérieur ; là encore, 
eut-être pourrait-on accuser les prix élevés français d'avoir 
fait obstacle à notre maintien sur Le marché vietnamien, solli- 
cité par des Etats qui peuvent lui fournir des produits à meil- 
leur compte. Nous rejoignons là, évidemment, la politique 
économique dont nous parlions tout à l'heure, et nous pouvons 
bien indiquer — ceci en est la preuve — que si nous devions 
rester dans notre « tour d'ivoire », même nos meilleurs amis 
se délacheraient peu à peu de nous. 

En ce qui concerne le Nord Viet-Nam, nous avons pu vous 
fournir quelques indications que vous trouverez à la page 356 
du rapport. Les espoirs fondés sur l'échange de lettres à Genève 
eñtre M. Mendes-France et le représentant de la République 
démocratique du Viet-Nam, en matière économique et culiu- 
relle, ont été déçus. Les entreprises installées au Nord Viet- 
Nam n'ont pas considéré en eflet que les garanties qu'on leur 
accordait étaient suffisantes, qu'il s'agisse de liberté des per- 
sonnes, d'approvisionnement en malières premières ou du 
régime de transferts de fonds pour justifier leur maintien au 
Nord Viet-Xam. A l'heure actuelle toutes les entreprises ont 
quitté le Nord Viet-Nam, certaines sans indemnisation aucune, 
d'autres, comme les Charbonnages du Tonkin ou les tramways 
d'Hanoï, avec des indemnités qui sont loin de compenser les 
pertes qu'elles ont subies. 

Rappelons que la France a signé le 14 octobre 1955 avec la 
République ed du Viet-Nam un accord de troc por- 
tant sur un milliard de francs, dont l'exécution est d’ailleurs 
assez difficile. Parallèlement à notre aide, le Nord Viet-Nam er 
reçoit une de l'U. R. $S. S. que nous avons essayé de chiffrer — 
je vous donne cette indicalion sous toutes réserves. Nous l’éva- 
uons à 300 millions de roubles ; elle recoit également une aide 
de la Chine évaluée au double de l'aide soviétique. 

En fait, il est très difficile de juger la situation de ces 
pays, n'ayant évidemment pas de document à notre disposi- 
tion. Si la commission des affaires économiques disposait de 
documents, c’est bien volontiers qu'elle ferait une analyse 
qu'elle vous soumettrait. Il serait en effet très intéressant de 
voir le substratum économique de la politique menée dans ce 
Nord-Viet-Nam qui nous préoccupe à plus d’un titre. 

En ce qui concerne le Cambodge et le Laos, des indications 
vous sont également données. On pourrait insister sur l’aide 
technique de la France aux Etats d'Indochine, car nous avons 
maintenu, par nos techniciens, une certaine présence, C’est 
ainsi qu'une autorisation de programme de 20 milliards de 
francs a été incorporée dans le budget français de 1955 par 
la loi du 6 août 1955. Ces 20 milliards ont été, dans une pre- 
mière tranche, répartis à raison de 10 milliards en 1955-1956, 
dont 6.470 millions pour le Cambodge, 2.373 millions pour le 
Laos et 6.079 millions pour le Viet-Nam. 



































































Dans le cadre de cette aide, 120 experts français ont été mis 
à la disposition de ces pays: 51 au Camboge, 2 au Laos, 42 au 
Viet-Nam. Malgré ce que l'on en dit parfois, la présence de 
la France dans les Etats d’indochine se maintient done grâce 
à cette aide technique. Les tableaux vous indiquent dans quels 
domaines elle s'exerce. 

Après l'analvse de ce document, je voudrais — en m'excu- 
sant de retenir si longuement votre attention — vous donner 
communication du rapport qui m'a valu de monter à cette 
tribune. 

La commission des affaires économiques qui m'a chargé de 
rapporter devant vous la proposition (n° 201, session 1955-1056), 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre diverses mesures 
commandées par la situation économique des territoires et 
départements d'outre-mer, a pris connaissance avec intérêt de 
l'exposé des motifs qui la précède, et en a souligné le carac- 
tère objectif. Elle a jugé qu'un tel exposé de la situation 
économique en 1955 apporlait une utile contribution à la meil- 
leure connaissance de l'outre-mer et des éléments qui comman- 
deront son avenir. 

Bien qu'elle n'ait pas compétence pour statuer sur les 
matières qui concernent en particulier la Tunisie et le Maroc, 
elle a jugé intéressant que ledit exposé des motifs ait couvert 
tous les départements, territoires et pays d'outre-mer tradi- 
tionnellement liés à la zone franc. 

Je m'excuse de l'expression, mais il faut toujours faire atten- 
tion quand on emploie les expressions « Union française » ou 
« zone franc ». C'est pourquoi j'ai pris le subterfuge de dire 
« traditionnellement liés à la zone Panc », ce qui est encore 
vrai, vous le savez, quelle que soit la situation politique de 
ces pays. 

En ce qui concerne la première partie de l'exposé des motifs 
retraçant la situation économique générale en 1955, elle n'a pas 
d'observations à présenter, l'exposé des faits Jui paraissant 
complet et les orientations évoquées lui semblant judicieuses. 

Toutefois un certain nombre de ses membres ont estimé que 
le chapitre II: prix, monnaies, finances, ne donnait pas un 
panorama suffisant de ces questions. Malgré les compléments 
parfois importants, au chapitre de chaque territoire ou groupe 
de territoires, la commission souhaiterait que cette étude soit 
poursuivie notamment dans le domaine des salaires, 

Elle se propose d'œuvrer dans ce sens et souhaiterait que les 
autres commissions compétentes, notamment celle des affaires 
sociales — et je lui adresse un appel pressant entreprennent 
cette étude détaillée. 

Nous avons toute de même voulu dans ce rapport qui com- 

lète chacun des chapitres de la proposition elle-même, donner 
es indications concernant les salaires et, notamment, leurs 
méthodes de fixation. Il convient de distinguer dans l'outre- 
mer d'une façon générale entre le salaire minimum garanti 
et les salaires hiérarchiques. 

Le taux du salaire minimum est 
pole, fixé par l'autorité publique. 

Par contre, les salaires « hiérarchiques » sont, en principe, 
fixés par les conventions collectives. Ces dernitres étant tris 
inégalement répandues selon les territoires et selon les pro- 
fessions, les taux de salaires effectivement pratiqués sont déter- 
miinés, dans des secteurs étendus, par les seules dispositions 
du contrat de travail (main-d'œuvre expatriée) ou par les usages 
(main-d'œuvre autochtone). 

Il résulte de cet état de choses que l'information relative aux 
taux de salaires effectivement pratiqués a encore un caractere 
assez fragmentaire, le niveau des salaires étant d'autre part 
infiniment variable selon le lieu, la profession et aussi l'origine 
du travailleur. | 

Il faut toutefois noter que, dans un certain nombre de terri- 
toires d'outre-mer, la proportion des salariés qui ne percoivent 
que le salaire minimum garanti est plus forte outre-mer que 

ans la métropole. Mais en fait, dans beaucoup d'autres, le 
salaire minimum n'est que rarement appliqué. 

Le salaire minimum est fixé, dans chaque territoire, groupé 
ou non groupé, par arrêté du chef du territoire. 

Il est, comme en France, variable avec les conditions de vie, 
plus élevé en général dans les zones urbaines que dans les 
zones suburbaines; un éventail est établi, quelquefois plus 
large que dans la métropole, étant donné les niveaux de vie 
différents, mais il a, outre-mer, tendance À se resserrer, étant 
donné l'élévation du niveau de vie des pays de l'intérieur, 

Un tableau vous indique les salaires minima horaires dan 
différents endroits, et notamment dans des villes où ces chif- 
fres sont plus connus. 

Il convient de signaler, d'ailleurs, qu'à ce salaire minimum 
s'ajoutent désormais des allocations familiales dont les indem- 
niltés d'attribution sont également variables et dont le montant 
est en movenne de 300 à 350 francs par mois et par enfant; 

Que l'institution des services médicaux d'entreprise par le 
code du travail constitue d'autre part un embryon de sécuril 
sociale ; , 


, Outre-mer comme en métro- 
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Que La réduction de la durte légale du travail de 48 à 
40 heures a, d'une facon générale depuis le 1*% md 1953, 
« absorbé » sans contrepartie, une hausse du salaire horaire 
de 20 p. 1) 

En ce qui concerne les salaires hiérarchiques, jusqu’à l’ins- 
titulion du code du travail ils relevaient de conventions collec- 
tives, d'ailleurs peu nombreuses; eiles restent toutefois provi- 
soirement en vigueur et elles sont actuellement en cours de 
refonte. En effet l'article 91 du code du travail, qui exclut toute 
discriminalion d'ordre ethnique en ce domaine, a précisé que 
des conventions « mixtes » devraient être établies; elles sont 
actuellement en discussion. 

A l'intérieur de ces conventions mixtes les travailleurs expa- 
triés, c'est-à-dire d'origine métropouitaine, ou d'autres terri- 
toires, se trouvent bénéficier d'une indemnité dite de 
« sujétion et de risques climatiques » dont Je taux varie 
actuellement de 20 p. 100 à Madagascar et dans les territoires 
du Pacitique, à 40 p. 100 en Afrique noire. 

Eu déhinitive, pour répondre à la question qui nous a été 
posée à Ja commission des affaires économiques, nous voulions 
faire part à l'Assemblée de la situation actuelle en matière de 
détermination de salaires hiérarchiques qui présente la com- 
plexité inhérente à toute période transiloire, Nous y verrons 
pius clair ultérieurement, mais nous souhaitons que la commis- 
sion des affaires sociales puisse nous fournir des indications. 

Vous trouverez aux pages 6 et 7 du rapport deux tableaux 
indiquant les salaires mensuels hiérarchiques ; ils ne sont qu’in- 
dicatifs, de multiples variations interviennent dans la pratique. 

En ce qui concerne le fonds de régularisation des produits 
d'outre-mer, depuis le dépôt de la proposition n° 201 est inter- 
venu un collectif budgétaire 1956 qui a doté d’un crédit de 
5.790 millions de francs ce fonds de régularisation. 

Ainsi il va être poss'ble de rembourser les avances du trésor 
faites pour le démarrage des caisses de stabilisation: un mil- 
liard à la caisse de stabilisation du café en Côte d'Ivoire, 
AW millions pour le coton d'Afrique occidentale française ; 
90 millions pour le coton du Togo; 120 millions pour le coprah 
d'Océanie., On va se retrouver dans la situation prévue par la 
loi, c'est-à-dire d'un fonds de régularisation réellement doté. 
Cependant si cela permet des remboursements, ce ne sera D 
encore suflisant pour alimenter les caisses à l’heure actuelle. 
Ainsi nous ne faisons que faire écho à la commission de l’agri- 
culture qui a également demandé cette dotation budgétaire sur 
laquelle nous nous permeltons d’insister tout particulièrement. 
Vous trouverez également à la page 8 du rapport des préci- 
sions qui nous ont été données notamment sur certains prix. 

En ce qui concerne chacun des départements et territo:res 
d'outre-mer, nous faisons état de tous les renseignements qui 
nous sont parvenus, Nous avons encore incorporé dans le 
rapport — qui devrait évidemment être découpé par petites 
tranches reportées dans l'exposé des motifs de la proposition 
pour en faïre un ensemble cohérent — un certain nombre 
d'indicalons, Les premières visent l'Algérie. En effet, il nous 
est parvenu des renseignements complémentaires extrèmement 
intéressants sur le revenu agritole de l'Algérie qui a baissé, 
en 1956, d'environ 10 p. 100, nous dit-on. C'est surtout la 
production végélale qui en est cause, comme vous le verrez 
dans le rapport, la production animale s'étant relevée sensi- 
biement, Des statistiques cilées dans le rapport, nous pouvons 
deduire qu'en 1955 la production animale a représenté 28 p. 100 
du revenu brut de l'agriculture, en augmentation de 
2 mill'urds en valeur absolue sur la production de 1954. La 
produclion de la vigne a revrésenté 26 p. 100. Ce- sont des 
chifires très élevés 2e oo pius de la moitié du revenu agricole 
est constitué par l'élevage et la vigne. La production des 
céréales et des légumes secs a représenté 26 p. 100, la produc- 
lion fruitière, 19 p. 100, la production maraîchère, 8 p. 100, et 
J\1 produrtion des cultures industrielles, 2 p. 100. Au début de 
1456, car notre rapport veut vous éclairer dans la mesure où 
il y à eu des modificalions sur les conjonctures que nous 
avons décrites dans la proposition, les conditions de la 
production agricok& étaient jugées satisfaisantes par l’augmen- 
lation de la production des céréales- malgré une Kgère dimi- 
nution des emblavures. 

Dans le domaine industiel, les secteurs les plus touchés en 
1956 par la réduction d'activité due aux événements dont 
l'incidence élait déjà notée dans l'exposé des motifs, sont les 
transports rouliers et ferroyiares, les industries extractives qui 
ne peuvent plus acheminer leurs produits, et le commerce 
dés biens d'équipement durables, En revanche, les industries 
aiimentaires, la restauration, la confection et la chaussure 
connaissent une forte activité, Le bâtiment, du fait de Ja 
reconstruction d'Orléansville, connaît une grande expansion, 
11 y à lieu de compléter les renseignements donnés sur les prix 
à la consonnnation familiale à Alger, par des chiffres plus 
récents que vous verrez à la page 10. Les prix augmentent 
sensiblement en Algérie, mais un certain nombre de mesures 
ont él prises récemment, et la petite flambée de prix du début 














de l’année 1956 ne devrait pas persister. On assistera certaine- 
ment à un tassement de l’indice indiqué à la page 10. 

En ce qui concerne les départements d'outre-mer, nous avons 
reçu notamment de la Réunion des précisions extrêmement 
intéressantes en particulier sur le port de la Pointe des 
« Galets » dont nous avions fait une étude très succincte dans 
l'exposé et qu est susceptible de donner à la Réunion une 
expansion nouvelle — 11 est, notez-le, le premier port français 
de l'océan Indien — et à ce sujet des renseigements très 
intéressant vous sont donnés dans le rapport. 

En ce qui concerne la production du‘sucre dont nous avions 
dit qu'il était difficile de la déterminer, le préfet nous a fait 
connaître qu’en accord avec les producteurs de sucre, il avait 
pu arrêter définitivement les statistiques aux chiffres inscrits 
à la page 11, chiffres montrant d’ailleurs une très grande pro- 
gression. | 

J'attire wtre attention sur cette production sucrière de la 
Réunion; de 105.000 tonnes au cours de la campagne 1950, 
elle à atteint 171.000 tonnes en 193, ce qui A ge une 
augmentation de 70 p. 100 en trois ans. Les chiffres, actuelle- 
ment, restent stationnaires, mais la preuve est faite de la 
vulnérabilité de ces territoires si nous n’arrivons pas à incor- 
porter cette production absolument indispensable pour les 
ne nr v dans un ensemble sucrier à l’échelle de l'Union 
rançaise. 

Bien que nous ayons tenu à ne donner aucun chiffre statis- 
tique de l’année 1956 — car ceux-ci auraient été incomplets 
et difficiles à interpréter — nous avons pourtant indiqué les 
prix des produits pratiqués à la Réunion au 1* juin 1956, car 
ceux que nous avions dataient d'avril 1953. 

Nous avons voulu donner également dans le rapport un 
exemple des difficultés d'emploi de la main-d'œuvre dans les 
départements d'outre-mer. Ces chiffres, extrêmement suggestifs, 
montrent que, sur une population de 274.000 habitants, 20.000 
personnes seulement bénéficient d’un emploi stable. J—1 y a 
donc une marge énorme entre une économie organisée corame 
nous la connaissons dans les départements français et l’écono- 
mie de ces régions où l’on trouve une masse flottante qui a 
beaucoup de mal à s’employer, qui s'emploie à l’occasion chez 
des colons pour la campagne sucrière. Ceux qui travaillent 
occasionnellement sont d’ailleurs peu nombreux puisque, pour 
cette campagne, on estime à 30.000 le nombre des travailleurs, 
employés quatre jours par semaine au maximum et un ou 
deux jours pendant l’inter-campagne. 

Le salaire d’ailleurs s’en ressent, et vous verrez, en multi- 
pliant le nombre d'employés par les salaires et en extrapolant 
par rapport à la population, combien le revenu par individu 
est faible, bien que les salaires aient été revalorisés une fois 
en 1956, après l'avoir été déjà deux fois en 1955. 

Nous voudrions également nous excuser auprès des représen- 
tants de la Guyane du texte de la proposition, car il peut prêter 
à confusion. Nous tenons à indiquer que Ja réputation de ce 
département ne correspond nullement à la réalité dont nous 
avons nous-mêmes pris conscience. Le climat de la Guyanne, je 
puis vous l’assurer, n’est pas plus insalubre que celui de bien 
d’autres contrées équatoriales. Nous n’avons pas traité ce sujet 
dans cette proposition purement économique, mais je crois que 
nous devons rendre tout de même hommage à l’eflort sanitaire 
fait par les autorités locales, qui permet une expansion 
économique, du fait notamment de la complète disparition de 
graves maladies comme la fièvre jaune. L'organisation mon- 
diale de la santé a envoyé pendant des mois des experts pour 
faire toutes les vérifications nécessaires et le « bulletin de 
santé » de la Guyane a été délivré à la suite de ces enquêtes. 
C'est dire que la Guyane peut recevoir le peuplement néces- 
saire à son développement économique. 

En ce qui concerne l'Afrique occidentale un certain nombre 
d'indications figurent également dans le rapport, notamment 
une rectification quant à Ja densité de la population. Nous 
avions, d'une façon peut-être un peu lapidaire, indiqué des 
ourcentages de peuplement. On nous a fait remarquer qu'à 
‘échelon de territoires comme le Soudan ou le Sénégal, la diflé- 
rence de peuplement était à l'intérieur même des territoires. 
et qu’en certains endroits comme, par exemple, dans certaines 
subdivisions de Thiès on trouve une densité de 70 à 80 habi- 
tants au kilomètre carré, dans les régions du Fouta-Djalon des 
densités supérieures à 100 au’ kilomètre carré et des densités de 
50 à 60 au kilomètre carré dans certaines régions du sud du 
Dahomey. Les indications fournies n'étaient done que des 
moyennes et étaient, de ce fait, sujettes à caution, Nous avons 
rectifié sur ce point le rapport. Nous avons également donné 
des indications en ce qui concerne le port d’Abidjan ainsi que 
sur les projets de barrage de la Bia dont les travaux sont prévus 
pour la fin de 1956. 

Er ce qui concerne toujours l'Afrique occidentale française, 
nous avons complété les indications quant au prix des uits, 
et notamment de l'arachide sur lequel nous devons d’ailleurs 
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insister, car il y a là encore un problème d'actualité, Si l'orga- 
uisation du marché de l’arachide, depuis le décret du 13 novem- 
bre 1954, a donné satisfaction incontestablement, il ne faudrait 
pas que, par des biais, on remit en cause cet équilibre. Or, ce 
warché est un marché commun, un marché de l’ensemble des 
graines oléagineuses, et nous examinons actuellement en com- 
mission certains de ses aspects. > 1 

Nous ne voudrions pas, surtout, que l'équilibre fragile auquel 
on est parvenu et qui a donné satisfaction, pût être remis 
en cause. Or il peut l'être si la situation de l'huilerie sénéga- 
lise n'est pas réglée. La difficulté vient de l'absence d'un 
marché commun de l'huile. Il n’y a pas pour les huileries d'or- 
poses comparable à celle existant pour l'arachide. Les 
mportateurs métropolitains ont le choix entre les huiles du 
Sénégal et les huiles étrangères. Comme, par ailleurs, les nor- 
mes reconnues valables pour les huiles du Sénégal ne sont pas 
les mêmes que celles des autres pays fournisseurs de la France, 
ll peut y avoir là une sorte d'arbitrage de l'huilerie métropo- 
litaine, qui peut devenir, si nous n’y prenons garde, préjudi- 
ciable à l’huilerie sénégalaise et, par répercussion, à la produc- 
tion d’arachides. 

11 s'ensuit que l’organisation du marché des corps gras devrait 
peut-être encore s’élargir et déborder du domaine de l'arachide 
pour aller jusqu’au domaine de l'huile, Il faudrait parvenir à 
une meilleure connaissance des besoins, de façon à adapter les 
buileries métropelitaines et leur travail aux nécessités de l’en- 
semble et non pas simplement à leurs soucis industriels pro- 
pres. 

Je me permets d'insister sur ce point, car c'est un problème 
tout à fait d'actualité que nous aurons certainement l’occa- 
sion de reprendre tant à la commission de l'agriculture qu'à la 
commission des affaires économiques. 

Nous avons ensuite donné quelques indications concernant 
le Cameroun et Madagascar, notamment pour compléter les 
tableaux qui ne portaient souvent que sur dix ou onze mois, 
en les étendant à l'ensemble de l’année 1955 pour vous per- 
mettre de mieux comprendre l'exposé des motifs. 

En ce qui concerne la Nouvelle-Calédonie, nous avons fourni 
des indications sur l'élevage, aspect non négligeable de l'éco- 
nomie calédonienne. La page 16 du rapport vous donnera l'im- 
portance du cheptel. 

Quant à Saint-Pierre et Miquelon, un peu négligé dans nos 
statistiques, nous avons reçu, postérieurement à leur publica- 
tion, des renseignements soit sur la pêche des doris, soit sur 
la pêche des chalutiers destinée à Li mer core des 
trigorifiques, qui montrent l'importance du stockage, tant en 
poissons et filets qu’en farine de poisson. 

Si nous examinons l'ensemble de la situation économique au 
début de l'année 1956, nous pouvons déjà noter que les résul- 
tats de la production sont intéressants. La campagne 1955-1956 
a (battu tous les records, Le palier de 1955 est oublié, Pour 
l'arachide notamment, en 1956, nous sommes à 810.000 tonnes 
de coques, résultat très satisfaisant. Le coton, avec 147.000 ton- 
nes, dépasse légèrement le niveau de la production de 1955, et 
le café arrive à 189.000 tonnes. Quant à la récolte de cacao, elle 
n'est pas encore commercialisée ; aussi les chiffres de produc- 
tion ne sont-ils pas encore connus. Bien entendu la chute des 
cours du début de 1956 aflectera le revenu, quoique la produc- 
tion soit certainement très importante. Quant aux produits 
d'exportation, vous constatez une progression pour les huiles 
d'arachide et de palme, les tourteaux, le riz, la vanille, le giro- 
fle, les bois, la bauxite, le graphite. 

L'année 1956 s'annonce donc comme une bonne année. Mais 
les augmentations en tonnage ne se retrouveront pas toujours 
en valeur en raison de la baisse des cours, notamment du café 
et du cacao, 

Parmi les territoires, tels que nous pouvons les juger an 
début de l’année 1956, ceux d'Afrique équatoriale francaise 
marquent, pour leurs exportations, une légère avance sur la 
Situation du début de 1955 et Madagascar progresse sensible- 
ment, retrouvant presque, en ce début d'année, ses niveaux 
d'il y a deux ans après avoir subi la crise que je vous ai 
décrite tout à l'heure. 

Nous trouvons donc ïà la justification et la confirmation de 
ce que nous avions déjà mis dans l'exposé des motifs; la 
conjoncture est bien telle que nous l'avions décrite. 

Par ailleurs, il est intéressant de noter que les prix intérieurs 
des différents territoires semblent demeurer stables pendant 
les premiers mois de 1956, sauf peur l'Algérie, par rapport aux 
statistiques publiées dans l'exposé des motifs de la propoii- 
tion. Les comptes bancaires, eux, sont en progrès dans tous 
les territoires, montrant ainsi l'enrichissement de chacun 
d'entre eux. 

Votre commission des affaires économiques a enfin examiné 
les conclusions proposées à vos délibérations et dont je n'ai 
| encore parlé. Elle en approuve le texte et elle vous pro- 
hose de l'adopter, tout en indiquant que plusieurs para- 
graphes mériteraient d'être précisés — car ils sont très géné- 











raux — quant à leur application pratique, qui peut varier sui- 
vant les régions et les territoires. La commission elle-mêms 
se propose d'ailleurs d'étudier plus particulièrement certains 
domaines dans les mois qui viennent, et notamment un cer- 
tain nombre de nos collègues sont désignés pour étudier plus 
spécialement le domaine des prix, des régimes douaniers et 
tout ce qui concerne la commercialisation des produits. Nous 
pensons pouvoir alors entrer daus le détail et vous apporter 
des conclusions plus précises. 

Bien entendu, les conclusions ont été modifiées pour tenir 
compte des dispositions d'ordre économique contenues dans 
la loi-cadre du 23 juin 1956 dont le vote est intervenu depuis 
le dépôt de la proposition. Ï1 vous sera donné tout à l'heure 
connaissance de ces conclusions, 

Je vous prie de noter deux petites modifications, Dans le 
premier considérant, au lieu de « conditionne » la commis- 
sion a voulu mettre: «est une des conditions essentielles », 
En effet, l'economie ne « conditionne » pas à elle seule ‘out 
l'ensemble des réformes politiques, administralives et sociales, 
mais c’est ane condition essealielle, 

Enfin, dans le dispositif, quand nous invitons le Gouver- 
nement « à prendre äes mesures », nous avons voulu ajouter; 
« à les prendre d'urgence »…, 

M. André Bidet. Me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. le président de la commission. Je vous en prie, 

M. le président. La parole est à M. Bidet, avec l'autorisation 
de l'orateur. 

M. André Bidet. Pour enchaîner immédiatement sur ce que 
vous venez de dire concernant la modification du premier consi- 
dérant, accepteriez-vous de supprimer également, dans les invi- 
tations adressées au Gouvernement, les mots « qu'elle condi- 
üonne » ? 

M. le président de la commission. Bien entendu, cette rectifi- 
cation sera également apportée. 

M. le président. Si vous le voulez bien, il serait plus judicieux 
de préciser ces points après la clôture de la discussion géné- 
rale. 

M. le président de la commission. Vous excuserez ce long 
développement, mais je voulais ne pas laisser dans l'ombre plu- 
sieurs 1 points contenus dans ces documents. En terminant, 
vous me permettrez d'indiquer me ces conclusions, même si 
elles apparaissent comme générales, ont une portée plus pra- 
tique qu'il n'y paraît. Relisez-les, vovez les mots employés. la 
réalité qu'ils recouvrent, et vous constaterez qu'elles sont en 
fait très précises et que si le Gouvernement veut les suivre, 
c'est dans des voies bien déterminées qu'il devra s'orienter. 

L'application de telle ou telle de ces dispositions, certes, doit 
varier avec les territoires, mais ce n'est pas notre rôle, à nous, 
d'entrer dans le détail. On m'a fait quelquefois le reproche 
d'être resté sur le plan général, mais c'est parce que nous vou- 
lons bâtir une politique économique à l'échelon de l'Union 
française. Nous savons très bien qu'ensuite nous devrons 
reprendre chacun de ces points pour l'adapter à chaque terri- 
toire, mais malgré cette diversité qui apparaît au terme même 
de cette étude, c'est la grandeur de l'œuvre française que d'unir 
cet ensemble aussi divers, d'en faire une entité économique 
qui permettra, nous l'espérons, d'augmenter le niveau de vie 
des populations, et nous voudrions y contribuer, car c'est fina- 
lement notre vœu commun, (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est À 
M. Bégarra. 

M. Bégarra. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, je 
peuse qu'après le brillant exposé présenté par M. le président 
de la comunission des affaires économiques, il appartient aux 
représentants des différents groupes de donner leur point de 
vue sur la situation économique dans les départements et ‘er- 
riloires d'outre-mer et d'apporter quelques jugemen:s de valeur. 

Il serait souhaitable, à mon sens, que l'étude qui vous est 
présentée cette anné2 soit renouvelée l’année prochaine, afin 
de nous permettre d'indiquer au Gouvernement les mesures à 
prendre sur le plan éronomique 

Je n'ai pas l'ambition d'évoquer devant vous l'ensemble du 
problème économique embrassant tous les départements, terri- 
toires et pays d'outre-mer, je limiterai mes observations À 
l'Algérie ; mais j'irai au delà du problème économique et j'envi- 
sagerai également le problème social, L'économique, en effet, 
ne peut être cansidéré que comme un moyen, le social restant 
le but à atteindre, A cet égard je dois signaler que lors de 
sa dernière réunion, la commission des affaires sociales a mani- 
festé le désir de donner son avis sur la proposition n° 201; 
elle y a renoncé pour ne pas retarder le débat en séance 
publique, mais elle souhaite que, l'année prochaine, soient 
examinées à la fois les situations économique et sociale et, 
par avance. elle accepte de traiter Ja partie sociale 

L'économie algi rienne est celle d'un pay pauvre où rorxis- 
tent deux secteurs peu perméables: Fun moderne, basé sur 
une économie d'échanges, de distribution de revenus eu mon- 
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naie, groupant près d’un million de Musulmans à côté d’un 
million d'Européens; l'autre traditionnel, comprenant plus de 
sept millions de Musulmans dont les techniques de travail, les 
revenus, les modes de vie ont peu évolué depuis des siècles. 

Les faibles revenus de l’ensemble de la population et l'étroi- 
tesse du marché algérien freinent considérablement le déve- 
loppement de l'économie qui doit, pourtant, faire face à une 

ession démographique de plus en plus forte et devrait relever 
e niveau de vie du plus grand nombre d'Algériens. 

De nombreux ouvriers, le plus souvent sans qualification - 
fessionnelle, de nombreux jeunes — un million au total — 
n'ont pas de travail et viennent volontiers chercher en France, 
en acceptant les tâches les plus rudes, un emploi qu'ils ne 
trouvent pas en Algérie. 

Voici, dans le rapport appelé « rapport Maspétio] », comment 
se répartissait, en 1953, le revenu net de l'Algérie, de l’ordre 
de 450 milliards, entre les différentes catégories sociales. Le 
plan Maspétiol distingue cinq catégories : \ 

1° 6.240.000 Musulmans de l’agriculture traditionnelle, dont 
le revenu, par personne et 04 an, est de 20.000 franes environ ; 

2e 4.700.000 Musulmans des zones urbaines, dont le revenu 
annuel et par personne est de 50.000 francs; 

4e Salariés, artisans, commerçants — petits et moyens — 
comprenant 510.000 Musulmans et 440.000 non Musulmans, dont 
le revenu annuel et par personne est de 100.000 franes ; 

4° Classes moyennes, comprenant 540.000 non Musulmans et 
50.000 Musulmans, dont le revenu annuel et par personne est 
de 230.000 francs ; 

5e La classe aiste, qui comprend environ 15.000 personnes, 
surtout non musuimares, et dont le revenu annuel et par 
personne est de 1.500.000 franes. k 

Les chiffres fournis pour les catégories 1 et 2, chiffres arron- 
dis, soulignent suffisamment la misère dans laquelle vivent 
re de 8 millions de Musulmans, et là nécessité de les aïder 

sortir de cette détresse. 

Examinons rapidement les diverses sources de revenus et 
d'abord l'agriculture. On distingue l’agriculture évoluée et 
pratiquant des méthodes culturales modernes et l’agriculture 
traditionnelle. Voici comment se répartissent les 6 millions 
de terres cultivables d'après les chiffres présentés dans la pro- 
position n° 201: 

En agriculture évoluée, 25.000 Européens exploitent 2 mil- 
lions 750.000 hectares, et 15.000 Musulmans exploitent 
750.000 hectares 

En agriculture traditionnelle 500.000 fellahs exploitent 2 mil- 
lions 500.000 hectares, mais 73,5 p. 100 des Musulmans possè- 
dent une propriété de moins de 10 hectares de terres cultivables. 
Or, chacun sait qu’en Algérie, il est difficile de vivre sur une 
propriété de 10 hectares en cultures sèches. La propriété musul- 
mane est en général très petite, alors que chez les Européens 
dominent les moyennes et grandes propriétés. 

Pour les céréales, sur les 3.150.000 hectares ensemencés en 
1953, 2.300.000 appartiennent à des Musulmans et 850.000 à 
des Européens. Mais, alors que la propriété musulmane produit 
en moyenne 4 quintaux et demi à l'hectare, les exploitations 
modernes, européennes et musulmanes, donnent 9 quintaux à 
l'hectare., Dans ce pays à pluviométrie médiocre, deux années 
de facon culturale sont nécessaires pour une seule récolte. 

Sur les 370.000 hectares que compte la vigne algérienne, 
40.000 hectares à peine appartiennent à des Russhass: En 
valeur, ces 370.000 hectares de vignes produisent autant que 
les 3 millions d'hectares de céréales. Sur 31.300 hectares 
d'agrumes, les Musulmans en possèdent seulement 3.700. Il 
s'agit, là encore, d’une culture riche, réclamant des investis- 
sements importants, des soins délicats et des méthodes de 
cultures modernes. 

Enfin, la population musulmane possède deux tiers des oli- 
veraies et environ neuf dixièmes des troupeaux. Mais, on doit 
convenir, à l'examen de ces chiffres, que les Musulmans ne 
peuvent tirer un revenu suffisant des terres qu'ils possèdent. 

Maintenant, je voudrais vous dire quelques mots sur un pro- 
Lième de plus en plus à l’ordre du jour: celui de la reconver- 
sion des cultures, Certains métropolitains se plaignent de l’im- 
orlation massive de vins algériens, et proposent de reconvertir 
es vignes en terres à céréales. Sur ee point particulier, deux 
peer se posent: un problème de production et un pro- 
ème de répartition. Les 370.000 hectares du vignoble algérien 
procurent annuellement un revenu de 60 milliards environ, 
dont 20 milliards de salaires agricoles, Ensemencés en blé, ces 
30.090 hectares donneraient environ 2.200.000 quintaux de blé, 
valant 7 milliards, dont un milliard de salaires agricoles. Cette 
re‘onversion, si elle était totale, constituerait done, pour l'éco- 
nomie aïgtrenne, une perte très sensible et priverait cette 
économie de la plus grande partie de ses exportations. Il faudra 
done se montrer extrèmement prudent lors d'une reconversion 
éventuelle afin de ne pas diminuer le revenu algérien, car cela 
se traduirail par une perte globale de richesses très sensible. 
C'est eu tuut cas un élément dont il faudra tenir compte. 


tice en cette matière. 





par 
produisaient un volume total de 19.297. 
produisaient 1.875.000 hectolitres, tandis 
saient à eux seuls 9 millions et demi d’hectolitres. Jl est cer- 
tain que ces derniers producteurs bénéficient d’un privilège 
exorbitant, et qu’il convient d'introduire un peu plus de jus- 


Je comprends, pour ma part, très bien que les viticulteurs 
métropolitains, en très grand nombre de 
culteurs, se plai nent de la concurrence faite par les vins 
algériens ; et irigeants algériens des associations agricoles 
en général, et viticoles en particulier, ont pratiqué jusqu'ici 
une politique de facilité, se contentant d’inonder le marché 
métropolitain qui se trouve à leur e, au lieu d'essayer de 
conquérir des marchés étrangers. C’est ainsi qu’actuellement, 
sur une production de plus de 15 millions d’hectolitres, 500.000 
hectolitres à peine sont exportés à l'étranger. 

Le méme problème se posera bientôt pour les agrumes, bien 
À y né s'agisse plus d’un produit concurrent, mais d'un 

uit compkémentaire. Le marché métropolitain arrive en eflet à 
saturation, et il sera difficile de réduire davantage les impor- 
tation venant d'Espagne et d’ltalie en raison des scc0rds) 
commerciaux conclus nécessairement avec ces deux pays. Là 
encore, il faudra partir à la conquête de marchés extérieurs, 
mais c’est peut-être trop demander à des intérêts particuliers 
que de leur suggérer cet effort. Le plus souvent ils sont 
soucieux de retirer un profit immédiat que de préparer l’avenir.. 
IL faudra sans doute que les pouvoirs publies se substituent,. 
en celte matière comme en tant d'autres, aux organisations 
professionnelles défaillantes. 

Le développement de l’industrie algérienne est paralysé, eha- 
cun le sait, par le manque d'énergie, le coût élevé de l’éner- 

ie existante, l’étroitesse du marché et la concurrence de 

‘industrie métropolitaine qui n’hésite bien souvent à pra- 
tiquer le « dumping » à la faveur de l’union douanière. L’Al- 
gérie reste ainsi, dans le domaine industriel, très largement 
tributaire des importations en provenance de la métropole. 
Le prix moyen de la tonne importée est de 70.000 franes, 
alors que le prix de la tonne exportée est de 22.000 franes en 
moyemne. C'est là une caractéristique d’un pays achetant des 
biens élaborés et vendant des produits bruts. Il faudrait pour- 
tant développer les industries de transformation, afin de pro- 
curer sur place un débouché à la main-d'œuvre algérienne 
de plus en plus nombreuse. En 1955, 60 milliards de salaires 
ont été distribués par l'industrie algérienne, soit le double des 
salaires distribués par l’agriculture. Le rapport Maspétiol sou- 
ligne l'insuffisance du volume de l'investissement uetif. 
Ceiui-ci ne peut faire face, sans déficit commercial supplé- 
mentaire, à la fois à l’accroissement de consommation consé- 
cutif à une expansion dé aphique de 2,5 p. 100 par an 
et au renouvellement du capital. Encore bien moins ne per- 
met-il d'envisager une amélioration durable de l'actuel 
niveau de vie. Je limiterai là mes observations concernant la 
production algérienne. 

Et, maintenant, quelle peut être la solution ? Je serais tenté 
de la trouver, en grande partie du moins, dans les dispositions 
de la loi du 16 mars 1956 sur les pouvoirs spéciaux. Permettez- 
moi de vous rappeler les principales dispositions de l’article 1°: 

« Le Gouvernement pourra décret, sur rapport du 
ministre résidant en Algérie, prendre toutes dispositions rela- 
tives à: 

« 1° La poursuite de l'expansion économique au moyen de 
r,esures appropriées concernant, notamment, les investisse- 
ments, les travaux publics, l'équipement scolaire et sanitaire, 
la recherche scientiique, technique et économique, la cons- 
truction de logements, l'équipement agricole et rural, l’amé- 
nagement foncier, la réorganisation de la, rer foncière, 
le remembrement ou De À ra ne + ge à 
l'accession à Ja petite propriété rurale, réorganisation 
crédit agricole, en vue d’une distribution plus large et plus 
efficace des fonds destinés à l’équipement individuel, l’accé- 
lération de la mise en valeur par l'irrigation des terres com- 
prises dans les périmètres mg er au moyen des grands 
barrages-réservoirs, la revision de taux à part de fruits et de 
certaines formes archaïques de société agricoles; 

« 2° La normalisation et labaissement des coûts de pro 
duetion, notamment par la réduction du prix de l'énergie, l’al- 
légement ou l'aménagement, en vue d'une meilleure produc- 
tivité, des charges et obligations sociales et fiscales pesant sur 
les entreprises et sur les salaires, sans que, en matière sociale, 
les prestations de sécurité sociale et les prestations familiales 
puissent être réduites. à 

« 3° L'élévation du niveau de vie des populations et la cooné- 
ration économique et financière entre la métropole et l'Algérie, 
notarfment en édictant des mesures destinées à faciliter, pour 
Ws citoyens français musulmans — en leur garantissant des 
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cenditlons de carrières normales — l'accès à la fonction 
publique et leur emploi dans les services publics, dans les 
entreprises bénéficiant d'une participation ou d'une aide de 
l'Etat, de l'Algérie et des collectiivtés publiques d'Algérie; en 
favorisant le plein emploi par le financement des inveslisse- 
ments nécessaires au développement des productions agricole, 
industrielle et minière; en mettant en œuvre un plan cohérent 
d'industrialisation comportant une série de mesures propres 
à aider à l'implantation d'industries nouvelles et à protéger 
ceiles qui existent; en adoptant un ensemble de dispositions 
financières, administratives et économiques destinées à faci- 
liter la mise en valeur des ressources naturelles du Sahara. 

« 4° L'accélération du progrès social, notamment en amélio- 
rant la condition de l'ouvrier agricole par une réglementation 
ües conditions de travail, par la création ou le perfectionne- 
ment d'institutions sociales telles que celles relatives aux 
congés payés, aux allocations familiales, au régime des assu- 
rauces sociales; dans le serteur non agricole, en étendant à 
1 Algérie après les avoir adaptés dans la mesure nécessaire, 
les textes législatifs ou réglementaires, applicables dans 
la métropole, concernant la réglementation du travail et de 
la main-d'œuvre, les congés payés, le régime des allocations 
familiales, les prestations dues au titre de la réparation des 
accidents du travail et les régimes d'assurances sociales. » 

Le congrès de Lille du parti socialiste S. F, I. O. à voté, le 
4+ juillet 1956, une motion sur l'Algérie, dont je rappelle quel- 
ques termes ayant trait aux problèmes économique et soc:al: 

« La réforme agraire, qui ne saurait permettre aux gros 
propriétaires d'exploiter la procédure à des fins spéculatives, 
doit être hâtée en réduisant au strict minimum les délais 
d'application. Cette réforme doit être fondée sur l'expropriation 
des grands domaines féodaux, une redistribution des terres et 
une reconversion rationnelle des cultures. Une fiscalité plus 
suste doit être appliquée rigoureusement à ceux qui ont béné- 
ficié jusqu'ici de scandaleux privilèges. Sur le plan social, il 
faut poursuivre une politique hardie de réformes pour vaincre 
l'injustice et la détresse des masses. » 

On sait qu'un certain nombre de textes ont été pris en 
Algérie en application de la loi sur les pouvoirs spéciaux et 
ont même reçu un commencement d'exécution. C’est ainsi 
qu'un décret du 17 mars 1956 facilite l'accès à la fonction 
publique des citoyens musulmans. A ce jour, 800 candidatures 
de Français musulmans ont été retenues pour 800 emplois à 
pourvoir et près de 400 candidats sont déjà nommés. 

Un décret du 26 mars 1956 édicte des mesures tendant à 
favoriser l'emploi des eitovens Français musulmans d'Algérie 
dans les organismes, établissements et entreprises qui assurent 
un service public ou qui bénéficient pour leur activité d'une 

articipation ou d'une aide de l'Etat, de l'Algérie ou des col- 
ectivités publiques. 

Un autre décret du 26 mars 1956 institue une réforme agraire, 
et le décret n° 56-293 de la même date permet de dégager un 


certain nombre d'hectares de terres dans les périmètres irri-. 


gables, Au 15 septembre 1956, on pense pouvoir réunir, en 
application de ces divers textes, 100.000 hoctares de terres cui- 
tivables à distribuer. Il est vrai que, pour l’expropriation des 

nds domaines, on se heurte présentement à certames dif- 
icultés juridiques, mais celles-c seront certainement sur- 
montées. 

Les salaires agricoles les plus bas de l’économie algérienne 
ont été relevés, en moyenne, de 25 p. 100 par l'arrêté du 
17 mars 1956. C’est ainsi que les salaires, qui Haient respecti- 
vement pour les trois zones agricoles de 427, 390 et 340, ont été 
portés à 525, 480 et 440 francs par jour. Il restera évidemment 
à assurer le payement effectif de ces salaires qui demeurent, 
malgré tout, modestes et peuvent être supportés par l’agricul- 
ture algérienne. 

Le financement de la réforme agraire et des investissements 
exigera des sommes très importantes. En Algérie, une fiscalité 
plus équitable peut procurer certains fonds, mais il ne faut pas 
se dissimuler que la métropole aura à supporter la plus grande 
partie de ce financement. Actuellement, l’aide métropolitaine 
se manifeste sous plusieurs formes: 1° Ja métropole se charge 
des dépenses qui à gr reg ve normalement à la puissance 
publique, par exemple les dépenses militaires, sans prélever 
aucune recette fiscale locale; 2° elle accueille sur son territoire 
une part de l'excédent de la main-d'œuvre algérienne, qui ne 
trouve pas à s'employer sur place; 3° elle consacre, au titre 
des investissements des sommes de plus en plus importantes, 
plus de 50 milliards en 1955. 

Mais il ne faudrait pas que, dans le même temps où la 
métropole ’ournit cet effort et consent ces sacrifices, les capi- 
taux algériens désertent le territoire d'Algérie pour aller 
s'investir en France ou ailleurs. C’est pourtant ce que signale 
le rapport Maspétiol, Ceux qui bien souvent font appel au 
budget métropolitain pour renforcer l’économie algérienne, et 
aux Soldats de la métropole pour défendre leurs biens, sont les 
premiers à meltre à l'abri leurs propres capitaux. Les paysans 





du Gers et de quelques autres départements du Sud-Ouest s'en 
rendent très bien compte depuis quelques temps, devant l'achat 
massif de propriétés dans leurs régions, par les colons algériens. 

Les capitaux réalisés sur place, qui résultent bien souvent de 
profits cbtenus sur de maigres *elaires. doivent être mublises 
en Algérie même, et il n’est pas ‘oiérable que les fonds publics 
de la métropole suppléent à leur défaillance coupable. (Tres 
bien! très bien! et applaudissements à gauche.) 

Pour terminer, je voudrais attirer votre attention sur l'impor- 
tance du facteur humain, même en matière économique. NH ne 
suffit pas de voter des crédits, d'investir des capilaux, pour 
rendre un pays heureux. S'il s'agissait seulement de procurer 
de gros profits à un petit nombre d'individus pes ou moins 
audacieux, les investissements seraient discutables; ce qu'il 
faut rechercher c'est le bien être, le bonheur du plus grand 
nombre d'hommes, capital le plus précieux dont dispose une 
nation et dont il faut prendre le plus grand soin. C'est en fone- 
tion des emplois créfs, des salaires et des ressources distri 
bués qu'il faut envisager les investissements. 

A cet égard, deux problèmes essentiels se posent en Algé- 
rie: le problème de la main-d'œuvre, celui de la jeunesse 
l'on voulait, dès maintenant, investir en Algérie cent milliards 
par an dans des secteurs productifs, il serait imposs'ble de les 
utiliser, faute de techniciens; il manque des conseillers agri- 
coles pour tirer l’agriculture traditionnelle de sa routine, il 
manque des ingénieurs et des ouvriers qualifiés pour équiper 
de nouvelles usines; il manque des sine et des spécia- 
listes de toutes sortes pour entreprendre de nouvelles recher 
ches, L'Algérie n'est pas en mesure de fournir ces techniciens 
arce que, pendant trop longtemps, on ne s'est pas soucié de 
eur formation. 160.000 Algériens environ travaillent en France 
en qualité de salariés, mais ce sont, pour la plupart, des 
manœuvres et la métropole a surtout besoin d'ouvriers quali- 
fiés; celle-ci en est réduite à faire appel à la main-d'œuvre 
étrangère alors que l'Algérie, qui possède un excès de maine 
d'œuvre très important, devrait pouvoir subvenir à ces besoins 

La formation professionnelle en Algérie doit se développer 
considérablement dans l'intérêt même de son économie, de 
l'économie métropolitaine, dans l'intérêt des Algériens eux- 
mêmes, dont il serait facile de relever le niveau de vie en per- 
fectionnant la qualification professionnelle. La ‘formation pro- 
fessionnelle des adultes comprenait, à la fin de 1%55, huit cen- 
tres et vingt-six annexes du bâtiment, trois ‘entres de la 
métallurgie, quatre centres polyvalents, douze centres d'entre- 
prise; au total cent trente-quatre sections de dix-huit élèves 
our le bâtiment, quarante-neuf sections de quinze élèves pour 
a métallurgie et la mécanique agricole, et cinq cent quarante- 
trois élèves pour les centres d'entreprises. Le nombre théorique 
d'élèves était de 3.690 alors que c'est par milliers que l'on 
devrait pouvoir compter le nombre de stagiaires dans ces cen- 
tres, en même temps que l’on devrait développer l'enseigne- 
ment technique et professionnel en vue de former des techni- 
c'ens et des ouvriers qualifiés nomiæeux, en particulier parmi 
l'élément musulman de la population, 

En ce qui concerne la jeunesse, tout le monde sait mainte- 
nant que plus de 50 p. 100 de la population algérienne a moins 
de vingt ans. On sait moins que ces jeunes n'ont pas de métier, 
pas d'emploi, et sont, le plus souvent, illettrés. ans ces 
tions, quel avenir peuvent-ils envisager ? Depuis quelques 
années, un effort sérieux est consacré à la scolarisation et l'on 
est arrivé en 1955 à grouper 500.000 enfants dans plus de 
11.000 classes primaires. Les troubles ont provoqué la destruc- 
tion de 271 écoles et la fermeture de nombreuses classes qui, 
quelquefois, sont rouvertes par des instituteurs officrers de 
réserve. Cet effort doit être repris et augmenté au plus tôt 
our scolariser l’ensemble des ? millions d'enfants d'âge s«co- 
aire qui ne trouvent pas place dans les écoles publiques. Dés 
Maintenant, il convient de se préoccuper non seulement de 
construire de nouvelles écoles, mais aussi de former des 
maîtres en nombre suffisant, 

A lous ces jeunes, instruits dans les écoles publiques, il fau- 
dra donner un métier dans les centres d'apprenti: s1L dars 
l'enseignement technique et professionnel et il sera ensuite 
plus facile de leur procurer un emploi en Algérie ou en France. 

Voilà quelques-uns des problèmes immédiats qui se posent en 
Algérie et qu’il importe de résoudre de toute urgence. Réaliser 
des réformes économiques et sociales, aussi importantes soient- 
elles, ne suffit pourtant pas à régler le problème aïgérien. A 
l'heure présente la solution d'ensemble ne peut être que poli- 
tique. Mais c'est là un autre débat, extrémement important 
qu'il ne convient toutefois pas d'aborder dans le cadre de la 
proposition qui vous est soumise : cependant des réformes (ro- 
nomiques et sociales hardies, réalistes sans tarder pourront 
préparer les conditions favorables au retour à la paix et créer 
un climat d'entente qui facilitera la solution politique. (Arplau- 
dissements à gauche et sur divers bancs au centre.) , 


M. le président. La parole est à M. Diallo. 


Si 
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M. Diallo. Mesdames, messieurs. notre Assemblée a, en de 
nombreuses occasions, précisé son point de vue à l'égard 
des nécessités, des conditions et des modalités du développe- 
ment économique des territoires d'outre-mer. Nous nous félici- 
tons que la proposition actuellement en discussion nous ait 
permis d'engager à nouveau aujourd’hui un débat sur cet 
lnportant problème, Une des tâches de notre Assemblte de- 
vrait être de suivre assidument le développement économique 
et social des pays d'outre-mer non seulement à l'occasion de 
l'examen de telle ou telle proposition ou demande d'avis, 
mais à intervalles réguliers, de manière à comparer, d’année 
en année, les différentes étapes de ce développement. C'est, à 
notre avis, la seule façon d'apprécier sainement les problèmes 
économiques et sociaux qui se posent outre-mer et de définir 
à temps les solutions qui s'imposent. 

J'aurai, parlant de la Guinée, à dire ou à redire ce que 
d'autres diront à propos d'autres territoires. Cela démontre 
qu'il est, en Afrique, un grand nombre de problèmes communs 
qui se posent partout, dans des termes à peu près semblables 
et qu'il importe de résoudre un peu chaïue jour. Nos terri- 
toires sont encore presque exclusivement agricoles; l'élévation 
du niveau de vie des populations se fera done d’abord par ie 
soutien et le développement de l'agriculture, et, en particwier, 
de la petite agriculture ind'gène. 

Le reproche essentiel qu'on peut faire aux réalisateurs du 
lan de 1941 est qu'ils ont surtout eu en vue les grands 
Lessns et le développement urbain. Beaucoup de cultivateurs 
de brous e de mon pays ne se sont pas rendu rompte des 
bienfaits du plan. L'aménagement des villes ne profite qu’à une 
minorité, tandis que les méthodes de travail périmées conti- 
nuent d'être la règle commune en agriculture où la houe est 
encore l'outil presque unique. 

Il faut s'attacher d'urgence à doter les pays guinéens du 
petit outillage qui lui est nécessaire. Les grandes réalisations 
sont certes indispensables, mais il est aussi urgent et néces- 
sure de donner à tous les pays africains les moyens d’aug- 
menter leur production et d’améliorer, par un meilleur 
rendement de leur travail, leurs revenus et leur condition 
d'existence, 

La Guinée n'est pas un pays de monoculture, elle se prète 
à l'exploitation d'un grand nombre de denrées agricoles et 
forestieres,. 

La culture du riz, dont la production actuelle est d'environ 
250.090 tonnes par an, doit étre développée et encouragée. 
C'est d'elle que dépend grandement l’amélioration de la ration 
alimentaire de Ja plus grande partie de la population. 
3.500 tonnes de riz ont été importées en Guinée depuis le 
début de l'année; 4.50 tonnes sont encore attendues, I est 
en France un vieux proverbe qui dit qu'il vaut mieux prévenir 
que guérir, Il nous faut donc prévoir les moyens de nourrir 
la population pour éviter les disettes qu'il faut par la suile 
combattre. 

Une autre culture à soutenir est celle de la banane. En ce 
domaine, ce qui porte le plus grand préjudice à cette production 
et aux producteurs est l'instabilité des cours. Les fluctuations 
que ceux-ci connaissent, sont injustifiables. Elles provoquent le 
mécontentement des producteurs et désorganisent la produc- 
ton. Or, la Guinée est au premier rang des territoires français 
exoorialeurs avec près de 100.000 tonnes en 1955, soit 50 p.. 100 
des exportations bananières. 

La Guinée n'est pas, comme d’autres territoires d'Afrique 
occidentale francaise et d’Afrique équatoriale française, 
condamnée à la monoculture. Elle tire une grande partie de 
ses revenus des fruits, des paimistes dont eile a exporté 
21900 tonnes en 1955 ce qui la classe au deuxième rang des 
exportateurs d'Afrique occidentale française, et du café pour 
leque! elle occupe également le deuxième rang avec 90.000 ton- 
nes en 1955. 

D'autres ressources agricoles et forestières pourraient venir 
s'ajouter à celles-ci, notamment le caoutchouc. Il serait suuhai- 
table que l'on tentät en Guinée la culture de l'hévéa. L’expé- 
rience de la Côte d'Ivoire pourrait être étendue à la Guinée. Il 
y a là le moven d'aider le territoire que je représente d’une 
richesse nouvelle qui pourrait, semble-t-il, devenir importante 
étant donné les besoins mondiaux en caoutchouc et l'éloigne- 
ment, pour l'Europe, des productions existantes. 

Il serait également possible, immédiatement, de mettre en 
vaieur une richesse existante mais qui, jusqu’à présent, n'a 
pas fait l’objet de toute l’attention qu'elle mérite : il s’agit de 
la récolte du miel et de la cire. Là encore nous pensons que 
les marchés existent en Europe et même en Afrique. 

Dans le domaine de la production agricole nous pensons 
donc qu'il est immédiatement nécessaire de revenir et d’étof- 
fer les programmes de développement des cuitures ; de soutenir 
efficacement les cours en tenant compte du prix de revient des 
produits: de définir une politique à long terme et de s’y 
tenir: d'équiper les petits paysans et les exploitants familiaux. 
La loi-cadre, dans son article 4 donne au Gouvernement le 








moyen de faire une politique orientée dans ce sens. Je pense 

u’il est utile que ces choses soient redites au moment où les 
décrets d'application de cette loi sont en préparation. 

J'aimerais que l’on ne s’en tint pas seulement à des mesures 
indispensables mais que l’on s’inquiétât avec beaucoup de 
soin des besoins et des possibilités de chaque territoire, que 
l'on s’attachât à diversifier la production agricole. C’est à mon 
avis un moyen de mettre en valeur de façon satisfaisante le 
sol africain et de parer à quelques aléas des cours mondiaux. 

Les productions agricoles de Guinée représentent environ 
70 p. 100 du total de ses exportations; c’est dire toute l’im- 
portance qu'il faut attacher au développement de l’agriculture 
dans ce territoire en tenant le plus compte que l'alimentation 
des populations locales doit être enrichie, ce qui nécessite 
également un effort important dans ce domaine. Mais l’agri- 
culture, malgré son importance, ne peut jouer qu'un rôle 
secondaire dans le développement économique d'un pays, le 
rôle primordial revenant notamment à l’industrie. 

Tous les observateurs pensent que la Guinée est à la veille 
d'un bouleversement industriel. Elle à la chance rare et à peu 

rès unique en Afrique de posséder, à proximité l’un de l’autre, 
e minerai de fer, le minerai d'aluminium êt les sources d’éner- 
gie pour les transformer. Jusqu'à présent ces minerais n'ont 
pas été transformés sur place. 

Les exportations de minerai de fer sont passées de 580.000 
tonnes en 1954 à 680.000 en 1955. Elles ont été dirigées pour 
les quatre cinquièmes vers la Grande-Bretagne, puis, pour le 
reste, principalement vers l'Allemagne et la Pologne ; la France 
et la Belgique n'ont reçu qu'un tonnage peu important: 

La bauxite, dont 42.000 tonnes ont été extraites au mois de 
mai dernier et près de 200.000 tonnes pour les cinq premiers 
mois de l’année, a été exportée en totalité au Canada. 

Ces exportations sont, certes, une source de profits pour la 
Guinée puisque, pour les cinq premiers mois de l’année 1955, 
elles ont rapporté plus de 500 millions de francs au territoire. 
Elles sont très uliles à la balance commerciale de la métro- 
pole- puisqu'au cours de l’année 1955 la balance commerciale 
de la Guinée a été excédentaire avec la zone dollar grâce à 
l'exportation de l’aluminium. et avec la zone sterling grâce au 
minerai de fer. Pourtant, cette situation ne nous donne = 
satisfaction. 11 faut mettre le plus tôt possible la Guinée en lat 
de transformer elle-même ses minerais. 

La production de l'énergie électrique augmente régulière- 
ment. Ainsi l’activité de la Société de l'énergie électrique de 
Guinée, dans ses centrales des grandes chutes de Conakry, de 
Kankan, de Kaidra et de Macenta a augmenté, en 1955, de 
23 p. 100 par rapport à 1954, de 43 p. 100 par rapport à 1953, 
de 162 p: 100 par rapport à 1952; elle est maintenant près de 
quatre fois supérieure à ce qu'elle était en 1951. Mais cetle 
production est insuffisante par rapport à celle que l’on attend 
de la mise en œuvre des aménagements hydroélectriques du 
bassin de Konkouré. 

Une fois achevé, l'équipement du Konkouré devrait. fournir 
le chiffre énorme de cinq milliards et demi de kWh par 
an et permettre la fabrication annuelle d’un million et demi de 
tonnes d’aluminium. L'économie du territoire que je représente 
serait absolument transformée. 

IL est capital pour la Guinée, l'Afrique et la France 
l'équipement de ce bassin soit mené avec la plus grande 
gence et aussi la plus grande confiance au peuple guinéen. 

Mais il importe de lie pas faire seuiement des projets et 
d’élabore- des plans attrayants. Il faut les réaliser. Or la ques- 
tion dn financement reste en suspens, malgré l'accord de 
l'assemblée territoriale et du Parlement. Le Gouvernement doit 
se préoccuper, dès à présent, de ce financement qui conditionne 
la réalisation de ces objectifs. 

L'abolition du pacte colonial doit avoir comme conséquenre 
l’aide aux territoires autrefois colonisés pour leur permettre 
de ne pas rester éternellement sous-développés. Des relations 
d'assistance, puis de collaboration économique entre eux et 
la métropole, naîtra et se fortiflera le lien le pius puissant qui 
puisse assurer la cohésion de l’Union française. 

Dans l'immédiat, un plan de relèvement du niveau de vie 
de la population indigène est nécessaire. Outre les améliora- 
tions dont nous avons vu ;a nécessité dans le domaine agri- 
cole, il faut rendre les conditions d'existence meilleures par 
l'aménagement des villes et des villages, le développement 
du réseau de distribution de l’électricité et surtout l’améliora- 
tion de la distribution de l’eau, Pendant la saison des pluies, 
la Guinée à trop d’eau; elle en manque à peu près totalement 
endant la saison sèche. Il faudrait forer davantage de puits. 
Celà n'entraînera pas des dépenses bien considérables; c'est 
une nécessité immédiate, | 

Enfin, l'ignorance constitue un obstacle à tout cela. J'ajou- 
terai donc que les populations guinéennese voudraient davan- 
tage d'écoles, particulièrement dans les campagnes; davantage 
de dispensaires, également, disséminés dans Ja brousse. Elles 
voudraient, enfin, que, dans Je domaine de l'emploi, on cessât 
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de considérer l’Africain comme uniquement capable de faire le 
manœuvre. 1! existe chez nous un certain nombre d'ouvriers 
qualifiés, mais on en les accepte pas sur les chantiers autre- 
ment que comme ouvriers de second degré. 

M. le président de la commission. Très bien! 

M. Diaïlo. Pour terminer, la loi-cadre permet l'accès des Afri- 
cains à tous les échelons de la hiérarchie administrative. "Cela 
devrait avoir comme conséquence, dans le domaine industriel, 
la promotion ouvrière et la formation professionnelie, condi- 
tions d’ailleurs indispensables à la mise en valeur du pays et 
de la paix sociale. (Très bien! très bien’) 

J'ai pensé qu’à l'occasion de Ja discussion du rapport de 
notre collègue M. Dusseaulx, dont les conclusions reposent eur 
une étude sériense de la situation économique des pays d'outre” 
mer, je devais vous exposer la situation particulière de la Gui- 
nee. 

Sous le bénéfice de ces observations, j'apporte, bien entendu, 
mon accord aux conclusions de Ja commission, (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de MM. Georges Oudard, Habib- . 


Deloncle, Antonini, Bazé, Baudouin, Bégat, Berthé, Berthaud, 
André Bidet, Boisdon, Bour, Burkhardt, Chiarasini, Dardelle, 
Dubois, Dumas, Roger Dusseauix, Fleury, Junillon, Kamil, Lau- 
rent-Evnac, Mme Lefaucheux, Mme Malroux, MM. Michalet, Geor- 
ges Monnet, Olléon, Reyt, Riond, Roraglia, Rogué et Schmitt, 
une proposition, tendant à inviter le Gouvernement à entre- 
prendre, par tous les moyens appropriés, une action énergique 
destinée à préserver la liberté des communications entre Ja 
métropole et les territoires d’outre-mer de l'O“éan indien à 
travers le canal de Suez et à requérir du Gouvernement égvp- 
tien le respect des conventions internationales, condition néccs- 
saire du maintien de la paix. 

La proposition sera imprimée éous le n° 3$9, distribuée, et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des reia- 
tions extérieures. (Assentiment.) 

La discussion d'urgence de cette proposition est demandée 
par trente et un conseillers dont la présence doit être cons- 
tatée par appel (1). 

Conformément au deuxième alinéa de l’article 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invitée chaque signataire à se lever à son banc à l'appel 
de son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir 
contrôler les présences. 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. La présence de vingt signataires ayant été 
constatée, il va être procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appelée à statner sur cette demande 
qu'après l'expiration d'un délai d'une heure, 


— 10 — 


TERRITOIRES ET DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
MESURES ECONOMIQUES 


Suite de la discussion d’une proposition ; adoption. 


M. le président. Nous reprenons la suite de la discussion de 
la proposition de MM. Roger Dusseaulx, Bégarra, Begat, Robert 
Léon, Georges Oudard, Polycarpe, Ramus, Georges Riond et 
Roulleaux-Dugage, invitant le Gouvernement à prendre diverses 
mesures comimandées par la situation économique des terri- 
toires et départements d'outre-mer (n° 201 et 370, session 
1955-1956). ! 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Rogué. 

M. Rogué. Mesdames, messieurs, s’il y a des mesures à pren- 
dre pour améliorer la situation économique des pays d'outre- 
mer français ce sont bien celles qui permettraient à la masse 
paysanne et pastorale africaine, qui représente plus de 95 p. 100 
de ! ensemble des populations, de disposer de revenus suffisants 
de l'exploitation de leurs terres et de leurs troupeaux. 

J'ai dit « permettraient », car, à l'heure actuelle, malgré des 
efforts financiers de la métropole sans précédent, les conditions 





(1) La demande est signée de MM. Georges Oudard. Antonini 
Laurent-Eynac, Bour, Riond, Habib-Delonc'e, André Bidet, Mme Mal- 
roux, MM. Junillon, Dubois, Dusseaulx, Georges Monnet. Fleury Chia- 
rasini, William Bazé, Dardelle, Schmitt, Mme Lefancheux, MM Du- 
mas, Baudouin, Reyt, Berthé, O'Kon, Burkbardt, Michalet. Rocagia 
Kamil, Begat, Rogué, Boisdon, Berthaud. dés 





nécessaires et suffisantes pour réaliser le véritable transfor- 
misme agricole qui s'impose, n'ont pas élé reumies, je dirai 
plus : n’ont pas encore élè « pensees », Car ces efforts financiers 
ont dû s'appliquer à des buts trop divers et trop nombreux. 

ll est indispensable que le vote de cette proposition $ entende 
comme une volonté de régler un jour ici ce problème de l'agri- 
culture si capital. Les employés et salariés ont vu, malgré les 
critiques encore certainement valables, leur niveau de vie net- 
tement amélioré; les paysans et les pasteurs, en général, 
attendent encore. 

Citerai-je l'exemple des paysans de l'Oubangui et du Tchad 
qui, actuellement gagnent péniblement 3.000 francs par an 
avec la culture du coton ; cette misère est-elle le support d'une 
situation économique satisfaisante ? Que dire des paysans des 
pays de l'Est du Tchad, du Sahomet, des Adjerais, des 
Ouaddaïens, qui n'ont aucun moyen d'exporter les arachides 
qu'ils pourraient produire en grande quantité. 

Ma très brève intervention n'a donc pas d'autre but que de 
répéter ce que je ne cesse de dire à la commission du plan, 
que pour faire du bon économique dans les pays éloignés de 
la mer, il faut des voies d'évacuation, des chemins de fer, et 
une véritable révolution agricole, (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 

M. le président. La parole est à Mlle Lafon 

Mlle Lafon. Le groupe communiste désire formu'er quelques 
remarques et réserves sur la proposilion qui nous esl sou- 
mise. - 

S'il est vrai que la question des ressources dans les terri- 
toires d'outre-mer a été étudite d'une manière intéressante, si 
la situation économique est bien décrite, il n'est donne aucune 
réponse ni même aucun commencement de reponse à la ques- 
tion pourtant essentielle: à qui profitent ces ressources ? En 
réponse à cette question que notre camarade Barbé avait, Je 
crois, posée en commission et dont l'intérêt ne saurait échapper 
à personne, je voudrais citer quelques exemples qui prouvent 
à l'évidence que ces ressources profitent presque uniquement 
aux capitalistes, aux sociétés métropolitaines ou, moins sou- 
vent, aux sociétés locales installées dans les pays d'outre- 
mer, 

Le premier exemple, choisi entre beaucoup d'autres, est 
celui du soutien de l'Etat aux sucres coloniaux, Au cours de 
diseussions en commission des afliires économiques, sur la 
question de la coordination de la production et de la consom- 
mation des sucres coloniaux, un ceitain nombre de nos col- 
lègues ont pu constater combien l'aide économique apportte 
par l'Etat à ces sucres était importante. Le chiffre de 9 mil- 
liards de francs a été avancé en tant que subventions et 
primes. Or, le prix du sucre exporté et vendu atteint 19 mil- 
liards environ. Cette injection considérable de fonds publies 
dans la production des sucres co'oniaux profite presque uni- 
quement aux sociétés métropolitaines et aux trusts locaux qui 
sont les maîtres de l’économie des départements d'outre-mer. 
Sociétés métropolitaines et trusts locaux fabriquent le sucre 
dans leurs usines et le commercialisent, mais ils sont aussi les 
plus importants planteurs de canne; produisant la plus grande 
quantité de canne et tout le sucre, ils recoivent pour cette 
raison bien simple la majorité des fonds publics, D’autres rai- 
sons font qu’ils accaparent une grande partie du reste de ces 
fonds publics; ces raisons tiennent à toutes les possibilités 
qu'ils ont de préssurers leur main-d'œuvre, qu'ils obligent à des 
tâches inhumaines, de pressurer les petits planteurs qu'ils 
lèsent sur la part du prix du sucre qui leur revient et dont ils 
a’caparent gratuitement les sous-produite, Des exemples, sur 
ce pan, feront comprendre l'importance de la part des sociétés 
métropolitaines et des trusts locaux dans l'économie des 
départements d'outre-mer. Outre les fonds publics dont ils 
bénéficient en presque totalité pour les raisons que j'ai dites, 
les ressources des îles, où la vie prend un aspect si misérabie, 
leur procurent encore des profits incrovables, Le trust sucrier 
Hugot, de l'ile de la Réunion. possède quatre usines et d'im- 
menses domaines. M. }H 1g rt dirige éœalement la chambre de 


commerce et la société dite « de l'énergie électrique ». Cette 
souci té, « L'énergie électrique de :a Réunion vend le courant 
39,92 francs C. F. A. le kilowatt, éoit 71 franes métro- 


politains, c'est-à-dire environ trois fois plus cher qu'en France. 


Mais l’usine sucrière de M. Hugot — « Les sucreries de Pour- 
bon . a. parail-il, fabriqué pendant les cimpagnes sucrières, 
avec 1!a bagasce des jlanteurs — résidu de la canne brovée — 

d , 


bagasse qu'eile ne leitr paye pas, du courant qu'elle revendait 
à « L'énergie éiectriqu® » pour Ja consommation puslique, 
Ainsi cet usinier de l'ile de la Réunion. pour comp.éter ses 
avantages, avec la baga&e, gratuite pour lui, vend aux consom- 
mateurs, et notamment aux planteurs, légitimes propriétaires 
de cette bagasse, un courant électrique trois fois plus cher 
qu'en France. 3 

Prenons quelques antres exemples. La Compagnie mar-eil- 
aise de Madagascor, au capital de 600 millions de francs, A 
déclaré en 1954 des bénélices s'élevant à -05,892.000 francs. 








































































































| 20 


780 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 31 JUILLET 1956 





















pe même la Lyonnaise de Madagascar, au capital de 910 mil- 
lions de francs, a réalisé, en 1951, 200 millions de bénéfices 
nets; en 1952, 202 millions; en 1953, 224 millions; en 1954, 
2% millions. Ces quelques exemples parmi tant d'autres 
illustrent notre affirmation que les ressources des pays d'outre- 
mer profitent presque exclusivement aux capitalistes. 

En eflet, rapprochons de leur situation celle des salariés. 

Si nous nous félicitons de la publication des tableaux inclus 
dans le rapport, comportant des salaires minima, force nous 
est de dire qu'ils se bornent à enregistrer une situation de 
fait qui illustre tragiquement Ja condition misérable des tra- 
Vailleurs autochtones, Si, en regard de ces salaires qui vont 
de 28,10 francs à Dakar, à 8,50 francs à Fort-Lamy, figuraient 
les profits capitalistes, c'eût été fort démonstratif. L'exemple 
prérité de Madagascar en donne déjà une idée, car à Mada- 
gascar les salaires minima sont à peu près les mêmes qu’en 
Afrique noire. On se convaincra donc de la nécessité de con- 
naître à la fois les revenus autochtones et les profits colo- 
niaux si l’on veut vraiment orienter l’économie en faveur des 
grandes masses, car tel devrait être, à notre avis, le conseil 
que notre Assemblée pourrait donner au Gouvernement. 
_ Mais en étudiant cette question il faut considérer — et cette 
remarque s'applique au premier paragraphe de la proposition — 
que la so:ution des problèmes économiques ne conditionne pas, 
n'est méme pas l'une des conditions, mais est conditionnée 
par la solution des réformes politiques, sociales et admi‘is- 
tratives. Prétendre le contraire, c'est mettre « la charrue avant 
les bœufs ». 

otre dernière remarque portera sur le paragraphe relatif 
aux fonds publics et aux capitaux privés. D’après les obser- 
valions, cette façon de procéder profite dans le régime actuel, 
en premier lieu, aux porteurs de capitaux privés. Prenons 
l'exemple de la Sosumav de Madagascar. Pour 3 milliards d'in- 
veslissements de l'Etat, nous trouvons 360 millions de caÿi- 
taux fournis par les fonds privés. Grâce aux fonds d'Etat, on 
construit des ports, des canaux, des routes, au bénéfice à peu 
près exclusif des sociétés, puisque de telles sociétés exercent 
un monopole de fait dans la production. 

En dépit de ces quelques remarques et de nos réserves, nous 
voterons cette pos Le sens de notre vote est de mani- 
fester notre volonté de voir se développer les ressources des 
pays d'outre-mer, comme contribution future à l’amélioratien 
des conditions de vie des larges masses des populations de ces 
pavs. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Amadou Ba. 

M. Amadou Ba. Mes chers collègues, je vous demanderai sur- 
tout votre induigence. Arrivé il y a quarante-huit heures en 
Fiance, j'assiste pour la première fois à ce débat d'importance. 

Je n'aurais pas compris que cette question fût discutée seule- 
ment à partir de documents administratifs. Nous connaissons 
les problèmes économiques de nos territoires pour les vivre et 
en subir les conséquences. 

Le document qui nous est soumis est un document technique 
complet, et pourtant, à notre avis, il présente des lacunes. On 
nous parle de production, de commercialisation et d’industriali- 
salion des produits, de financement, d'investissement de capi- 
taux, privés ou émanant du F. L D. E. $.; à tout cela, nous 
sonunes obligés d'opposer les conditions de vie des travailleurs 
autochtones qui, pour nous, sont essentielles; faire fructifier 
des capitaux ne nous préoccupe nullement, mais augmenter 
le niveau de vie des populations est notre objectif premier. 
Pour nous, mesdames, messieurs, le président de la commis- 
sion des affaires économiques a fait un exposé éloquent et 
technique. Nous aurions désiré que l’on nous détaillit de la 
même facon les conditions de vie des populations par rapport 
à celle masse économique, à ces exploitations, à ces industria- 
lisations, à cette commercialisation. Tout cela est très beau, 
pe même être un rève, nous en sommes d'accord, mais 
orsque nous, issus des territoires d'outre-mer, nous travail- 
lons, nous savons dans quelles conditions. 

M. le rapporteur, avant d'entamer son exposé technique, a 
essayé — et je l'en remercie — de parler code du travail et 
Salaire minimum, mais le code du travail n'a jamais été apph- 
qué chez nous. 

Mme Mairoux. C'est inexact, 

M, Amadou Ba. D'autge part, la hiérarchisation y est très 
pousste, avec des syndicats differents pour les blancs et pour 
les Africains ; le blanc, quelles que soient ses aptitudes, est 
membre d'un syndicat spécial qui fixe son taux de salaire, et 
l'indigène, également quelles que soient ses aptitudes, fait 
parhe d'un autre syndicat. 

Ce sont là les points qui nous intéressent, plus que les détails 
téchniques, numériques, le tonnage, l'industrialisation. En effet, 
si l'on développe chez nous les ressources, si l’on vient chez 
nous, je ne dis pas « occuper » notre pays, mais essayer d'édu- 
quer nos masses, de les faire évoluer, il nous paraît un peu 
surprenant que l'intérêt économique prime toujours les condi- 
tions humaines faites À ces populations, 














Je rends hommage à l'important travail de notre collègue, 
M. le président Dusseaulx, lui reprochant seulement, et amicale- 
ment, d’avoir conduit ce travail dans un sens un peu trop 
unilatéral. Voici ses conclusions : la commission « approuve le 
texte et vous propose de l’adopter tout en indiquant que plu- 
sieurs de leurs paragraphes — il s’agit des conclusions pro- 

ées à nos délibérations — mériteraient d’être précisés quant 

lèur application pratique qui peut d'ailleurs varier suivant 
les régions. C’est ainsi qu'elle se propose d'étudier plus parti- 
lièrement, et de vous soumettre des méthodes d'action, dans 
le domaines des prix, des régimes douaniers et des méthodes 
de commercialisalion des produits. » 

Ce paragraphe, non seulement pour le rédacteur, dont nul 
n’ignore la compétence, mais pour nous, est très inquiétant. 
Vous savez que les chambres de commerce prennent nos pro- 
duits et les vendent à un prix fixé par elles. C'est déjà une 
base. On a, je crois, essayé ici d'une disjonction, mais on o'y 
parviendra pas de sitôt. 

Selon la proposition, il faut « tendre à une harmonieuse asso- 
ciation des efforts de production, d’industrialisation et de 
vente ». Mais comment voulez-vous établir une harmonisation 
quand le producteur est brimé ? 

Il ne peut vendre ses produits ailleurs, et celui qui finance 
impose ses conditions. Comment ferez-vous l'association du 
pauvre et du patron ? Surtout, comment la ferez-vous harmo- 
nieuse ? Entreprise vouée à l'échec, si vous ne reconnaissez pas 
les droits de l'agriculteur, si seuls continuent à être aidés les 
entreprises, les capitalistes, alors que les capitaux, privés ou 
autres, devraient, chez nous, créer ces entreprises, au bénéfice 
des populations. 

« Considérant — poursuit la proposition — les larges pouvoirs 
récemment octroyés au Gouvernement par la loi-cadre … » 
Mais qui dit que la loi-cadre donne toute satisfaction ? Ces ins- 
titutions nouvelles, nous en attendons la création par décret, 
et vous avez ici même demandé la revision du titre VII de la 
Constitution Déjà, une autre proposition a demandé l’africanisa- 
tion des cadres ; dans la métropole, on parlait de la « relève 
des cadres ». La revision du titre VII doit avoir pour effet 
que soient confiées des attributions plus précises aux assem- 
blées territoriales, Puis il faudra attendre les décrets d’appli- 
cation de la loi-cadre. Croyez-vous que nous allons attendre 
la promulgation de ces textes pour savoir s'ils nous seront 
favorables ou non ? 
ps des territoires, nous conna'ssons la valeur d'un 

cret. 

On nous dit encore dans la proposition qu'il faut associer 
étroitement les représentants des territoires d'outre-mer à nos 
travaux. Or, à la commission du plan, qui traite du financement 
dans les territoires d'outre-mer, aucun représentant des terri- 
toires conseiller de l’Union française ne siège. 

M. Roger Dusteauix, président et rapporteur de la commis- 
sion. Me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. Amadou Ba. Je vous en prie. 

M. le président de la commission. Il y a des représentants des 
territoires à la commission du plan, d’ailleurs éminents. Vous 
n'y êtes pas, mais d'autres conseillers des territoires en sont 
membres. 

M. Amadou Ba. Certains représentants souffrent de la situation 
économique et il est absolument nécessaire lorsqu'on parle du 
F. IL. D. E. S., que des représentants authentiques de ces terri- 
toires assistent aux réunions. 

M. Boisdon. Mais il y a des représentants des territoires à la 
commission du plan! 

M. Amadou Ba. Quels sont-ils ? 

M. Boisdon. Vous n'avez qu'à consulter la liste des membres 
des commissions de l'Assemblée et vous constaterez qu'il y 
en a. Peut-être ne viennent-ils pas souvent aux réunions, c'est 
une autre question! 

M. Amadou Ba. Je n’y ai trouvé le nom que d’un seul repré- 
sentant des territoires : M. Duval. 

M. le président de la commission. Permettez-moi de vous dire, 
mon cher collègue, que sur cette liste, je vois figurer, par 
exemple: M. Guillabert, secrétaire de la commission du plan; 
M. Keila, dit Modibo, l'était également; M. Ahidjo ainsi que 
MM. Diallo et Iba Zizen, pour ne prendre que les représentants 
de différents territoires et départements d'outre-mer. 

M. Amadou Ba. Je m'excuse, mais lors d'une réunion du 
F. L D. E. $., il n'y avait aucun conseiller de l'Union française 
représentant des territoires d'outre-mer. II est nécessaire, 
lorsqu'on désire une collaboration efficace, de permettre aux 
élus qui ont vécu dans les territoires et qui connaissent leur 
pays, de le représenter valablement dans les commissions. 

M. le président de la eommission. C'est une autre question! 

M. Amadou Ba. Vous m'excuserez, mon cher président, mais 
n'étant pas présent à la commission des affaires économiques, 
j'ai saisi ce problème à la volée et je tiens à dire qu'il est 
très grave, 
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EH ne faudrait pas se contenter des documents. Certes les 
documents sont ts, mais nous vous l'existence 
même de l'au e. Quand on nous des institutions 
nouvelles, du code du travail, par exemple, c'est avec une 
grande réserve que nous enregistrons tout cela, car ce n'est 

une preuve évidente de ce la France peut faire pour 
ls territoires d'outre-mer. (Ap issements.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 

sion. 
M. le président de la eommiesion. je voudrais répondre aux 
diflérents orateurs qui ont formulé des observations dans cette 
discussion générale, après avoir entendu les observations 
complémentaires de notre collègue M. Bégarra qui, je dois le 
dire à l’Assemblée, a pris une grande à l'établissement de 
la proposition et a complété les indications concernant l'Algérie 
d'une façon très intéressante. 

M. Rogué a parfaitement raison d’avoir insisté sur l'aspect 
agricole, mais, dans la proposition et même dans le dispositif, 
à chaque ligne en quelque sorte, les agricubeurs apparaissent. 
Bien que nous ne soyons pas à la commission de l'agriculture, 
la commission des aflaires économiques à tenu à les faire 
figurer explicitement. 

Je ne voudrais pas non plus polémiquer avec Mlle Lafon pour 
savoir s’il est préférable de faire les réformes économiques 

vant les réformes politiques. À mon avis, les unes eondi- 
ionnent les autres, il faut faire les deux ensemble, Les évolu- 
tions politiques sont nécessaires, mais elles ne peuvent avoir de 
valeur réelle que si elles sont faites sur un substratum écono- 
mique suflisant, quelle que soit la nature des opinions qu'on 
puisse avoir sur ce substratum économique. Aucune évolution 
politique ne tiendrait vis-à-vis des populations qui pe verraient 
Pas leur niveau de vie s'élever. C’est l'essentiel de notre pro- 
ition; nous voulons indiquer de façon très nette que les 
eux choses sont lieés et qu’au moment où les pouvoirs pubhes 
français votaient la loi-cadre, démontrant leur souci de l’évo- 
ation itique et administrative il fallait également changer 
de méthode dans le domaine économique. Sur ces méthodes 
nous pouvons diverger mais il est certain — et Mile Lafon Fa 
formulé, je crois, à la fin de son intervention — que les deux 
choses sont liées, nous devons faire marcher de pair l'écono- 
ique, le social et le politique. C'est le but de la proposition 
qui vous est soumise même si l'on peut faire des réserves sur 
certains de ses aspects. 

A ce propos je voudrais répondre à M. Ba. On nous demande 
toujours de décrire les conditions de vie des populations ; si 
l'on s’en tient au domaine éeonornique, aucune statistique ne 

ut être établie; si cela était faisable je l'aurais fait + 
ongtemps. Même pour un territoire déterminé c'est très diffi- 
cile, et au cours de mes voyages dans les territoires et dépar- 
tements je n'ai pas réussi à mettre au point des renseigne- 
ments vraiment précis. Bien sûr, la commission des aflaires 
sociales peut décrire les conditions sociales de vie des popula- 
tions; mais il n’appartient pas à la commission des aflaires 
économiques d’interférer sur ses prérogatives. 

M. Bégarra vous à indiqué que l’année prochaine la commis- 
sion des affaires sociales, comme nous le souhaitons nous- 
mêmes, pense avoir le temps de compléter l'aspect économique 
auquel nous nous sommes attachés par un aspect social. Je 
sounaite que ce résuitat soit atteint. 

Mais on ne peut pas faire reproche aux auteurs de la propo- 
sition et au rapporteur car, à tout moment, vous le sentez bien, 
ils ont débordé du prob:ème économique pour aller vers le pro- 
blème social. Tout ce qui est niveau de vie, tout ce qui est prix, 
salaires, étant indiqué dans cette proposition, permet justement 
de faire certaines déductions. Nous n'avons pas voulu conclure, 
parce que ce n’est pas de notre domaine, mais il y à ineontes- 
lablement des éléments d'appréciation dans cette proposition. 

Je voudrais aussi dire à notre collègue, M. Ba, qu'il ne devrait 

s se limiter au rapport qu'il a sous les veux et qui lui à été 
istribué aujourd’hui. H devrait 6e pencher attentivement sur 
la proposition elle-même. Je m'excuse de la longueur de ce 
gros document de #9 pages. M est très long à lire et très diffi- 
cile certainement à interpréter, mais il est FA seul moyen de se 
faire une idée complète de ce que nous avons voulu, Or, notre 
volonté va justement dans le sens que vons avez proposé. Il 
serait {aux de dire que nous n’avone eu que le souci de l'écona- 
mie de certaines catégories de gens ayant des intérêts dans Îles 
territoires d'outre-mer, Au contraire, à tout moment nous nous 
sommes penchés sur la production d'ensemble, sur la produc- 
tion agricole. Nous avons dit à plusieurs reprises les conditions 
difficiles dans lesquelles se trouvent les autochtones; nous ne 
les avons pas cachées. Quand nous avons parlé d'exportation 
ei de commercialisation, c'est de la commercialisation de pro- 
duits des autochtones eux-mêmes que nous avons traité, Même 
si c’est une grande société qui commercialise, comme c'est sou- 
vent le cas, ainsi que vous ;e disiez tout à l'heure, c’est le pro- 
duit des agriculteurs qu'elle commercialise : donc. les volumes 








et les prix sont ceux qui intéressent directement les produe- 
leurs. 

L'Assemblée ne peut pas laisser sans réponse votre affirma- 
tion: que nous ne nous soucions que de certains aspects de la 
vie économique outre-mer. Je voudrais vous faire cette réponse 
et je pense que vous l’approuverez : bien au contraire, si ces 
aspeets sont plus faciles à chiffrer, souvent parce que nous 
disposons de Ia statistique, nous les interprétons toujours pour 
voir ce que cela représente pour le produeteur, Finalement, si 
vous prenez connaissance du rapport et de ce qui a été dnt, 
même pour votre territoire, vous verrez qu'à ce sujel nous 
avons eu votre souci. 

M, Amadou Ba. Je viens d'arriver et n'ai pas assisté aux tra- 
vaux de la commission depuis six mois, Je me suis done horné 
à écouter les différents orateurs. Vous savez que pour moi le 
problème revêt deux aspects principaux: commerciaisation et 
industrialisation. C'est mon droit de connaître le niveau de vie 
des populations, l’autre question étant d'ordre technique. Or, 
les données essentielles concernant les populations man- 
quaient. 

M. le président de la commission. Il s'agit, en eflet, de voir 
un ensemble de populations très différentes. De toute façon, 
je souhaite que notre collègue qui maintenant va pouvoir venir 
travailler à nos côtés, puisse s'associer à notre ambition 
de vous apporter chaque année un bilan de statistiques d'appre- 
ciations diverses. Petit à petit, nous pourrons mieux préciser, 
comme le souhaitait Mille Cohen. mais il faut nous pardonner si 
cetle année nous avons, sur cette immense questivn, présenté 
un rapport encure assez restreint, 

Nous espérons, mon cher collègue, qu'avec l'expérience des 
territoires que vous représentez, vous viendrez vous associer 
à nous et appuyer nos projets dans le domaine de la commer- 
cialisation, eu des douanes, par exemple, Nous pourrons a 08 
faire des rapports. Ainsi, l’année prochaine, utilisant ie doeu- 
ment de bass que nous présentons aujourd'hui, nous pourrons 
préciser tel ou tel point partüculier qui vous imtéresse, C'est 
mon plus cher désir de vous voir à côté de nous œuvrer dans 
ce Sens. 

Cela me permettra de conclure rapidement en indiquant à 
l’Assemblée que nous avons voulu simplement lui exposer une 
méthode de travail et un document de hase, Tons nos col- 
lègues pourront, s'ils le veulent, se pencher sur les problèmes 
économiques en partant de ce document que nous mettrons à 
leur disposition. 

Nous souhaitons, et la commission tout entière avec nous, 
que chacun prenne à tâche d'étudier un problème nartieul er 
qui viendrait compléter le travail que nons avons fait et qne 
nous avons voulu vous soumettre malgré ses imperfections. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Montrat. 

M. Montrat. Mon but était simplement de demander des pré- 
cisions à mon collègue. Pense-t-il que les conditions suient les 
mêines pour les départements et we territoires d'outre-mer ? 
H me semble que les départements d'ontre-mer suivent le sort 
des départements de la métropole, La loi qui les a créés en à 

écidé ainsi. Le ministère de l'intérieur est suffisimment 
outillé puisque les louis de Ja métropole sont immédiatement 
applicables, quitte à ce que notre avis soit sollicité. Nore 
devons nous pencher, et vous serez de mon avis, sur les ter. 
ritoires d'outre-mer qui ne sont pas régis par les mêmes lois 
que les départements d'outre-mer. ; 

Je voudrais avoir des apaisemente car mons confondone en 
ce moment deux choses qui, selon moi, sont tont à fait diffé- 
rentes légrlement et constitutionnellement. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Il est superflu d'ajouter 
que nous sommes l'Assemblée de l'Union francaise et que, 
lorsque nous parlons de l'Union francaise, nous désignons un 
ensemble, y compris Ja métronole, car nous ne séparons 
Jamais les destinées économiques de la métropole et celles des 
territoires d'outre-mer. Je crois d'ailleurs que nous aurions 
fait faire un grand pas aux territoires et départements d’outre- 
mer si nous apportions un certain nombre de modifications 
dans la métropole: nous devrions aussi nous soucier de cela, 
notamment sur le plan « onomique. 

Je voudrais dire à M. Montrat que nous ne mélangeons rien 
et que jes règles que nous fixuns sont suffisamment géné 
rales pour s'appliquer aussi bien aux territoires qu'aux dépar- 
tements, et je pourrais même presque dire à l'Union francaise. 
Da s l'e prit de Ja commission, cest un marché commun à 
l'échelle de l'Un'on francaise que nous voudrions bâtir, c'est- 
à-dire avec les territoires traditionnellenwnt liés à la zone 
frane. Ce serait beau oup d'outrecuidance de notre mart, étart 
danné l'évolution politique, d'incorporer la Tunisie et le Maroc 
dan: cet ensemble. et cependant nous savons très bien que ces 
pays Sont étroilcinent és à cet ensemble et que leur siuatiou 
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économique influe sur les autres parties de cette Union fran- 
caise et les différents territoires de la République. 

Nous ne faisons donc aucune confusion, nous savons quelle 
est la situation des départements d'outre-mer. Et à ce sujet, 
permettez-moi une petile parenthèse. Si le ministre de l'inté- 
rieur parait en effet outillé, grâce à la législation dont il 
dispose, pour s'occuper des départements d'outre-mer, il faut 
bien dire qu'il se trouve dans une situation très difficile, étant 
donné qu'il n'agit directement que sur la politique intérieure 
de ces départements. Pour tout ce qui est économie, finances, 
santé, éducation — et que sais-je encore ? — ces départements 
ressorlissent aussi des autres ministères métropolitains, qui ne 
voient les départements d'outre-mer que de très loin. 

Il y a là d’ailleurs, à notre sens, une situation de fait domma- 
geable pour ces départements, qui ne sont ni des territoires 
d'outre-mer, avec tout ce que cela peut représenter de dis- 
positions pour subvenir à leurs nécessités, notamment à leurs 
nécessités économiques, ni des départements métropolitains, 
et se trouvent done un peu en porte-à-faux. Je souhaiterais 
qu'on revienne sur cette situation, car je crains bien, après 
les avoir parcourus tous les quatre, d'y avoir constaté des 
difficultés qui ne sant pas près d’être résolues si nous conti- 
nuons à marcher dans la voie où nous nous trouvons actuel- 
lement engagés. ; : 

Les départements d'outre-mer doivent donc aussi, je crois, 
retenir l'attention de l'Assemblée de l'Union française. C'est 
pourquoi nous les avons incorporés. Cela ne veut pas dire que 
nous les mélangeons, mais nous ne voulons pas — et je pense 
que l'Assemblée nous donnera son accord — que l'Union 


francaise se limite aux territoires d'outre-mer. Pour nous, 


c'est un ensemble plus vaste et peut-être plus diflicile aussi à : 


bâtir | 
"M. Montrat. Je demande la parole, monsieur le prés-dent. 
M. le président. La parole est à M. Montrat. 


4. Montrat. J'ai écouté avec plaisir la réponse de notre 


collègue M. Dusseaulx. Je sais bien qu'il n’a pas envie de 
« mélanger » les départements d'outre-mer avec les territoires 
d'outre-mner, comme il le dit. Cette Assemblée n’a jamais eu à 
s'occuper du vin de l'Hérault, pas plus que de çe qui se passe 
dans d'autres départements français. Et pourtant, l'Hérault, le 
Fiostère, la Corse, la Savoie font bien partie de l'Union fran- 
caise au même titre que la Guinée française, le Soudan ou 
l'Afrique équatoriale française. 7e ‘ 

Si j'ai posé à M. le président de la commission cette question 

à lagueile il a bien voulu répondre, c'était pour m instruire, car 
certaines choses in'échappent. Je sais que quelques camarades 
auraient préféré que les représentants des départements d'ou- 
tre-mer fussent désignés par les partis comme ceux de la métro- 
pole, Mais puisqu'ils sont élus, comme nous, à cette Assemblée, 
j> comprends les raisons pour lesquelles on veut bien s’inté- 
resser à eux au même titre qu’à nous. Et pourtant, en dépit 
de cette forme de représentation électorale, ils font partie de 
la métropole, vous ne pouvez le nier. Ils sont métropolitains, 
au mème titre que les représentants des départements fran- 
as. 
r Comme l'a dit mon ami, M. Amadou Ba, nous avons besoin 
de vivre, il faut qu'on mette notre économie en valeur, car 
nous sommes sous-alimentés et notre économie est peut-être 
aussi mal dirigée que celle des départements d'outre-mer. Ce 
que nous vous demandons, c'est d'éviter un système consis- 
tant simplement à nous dire tous les jours qu'on s'occupe de 
nous. Nous désirons qu'on s'occupe effectivement de nous, 
dès maintenant, car ce faisant c'est de la France également 
que vous vous occupez. Nous sommes Français et nous voulons 
que notre économie soit celle de la République française et 
non pas une économie tendant à jumeler nos bananes et 
nos cafés. Vous savez bien, monsieur Dusseaulx, que nous ne 
pouvons pas envoyer à la métropole toutes nos productions, 
devant actuellement en fournir à l'étranger. Pour quelle rai- 
son *.. J'aimerais que vous nous le précisiez. 

En tout cas mon intentiôn, mes chers collègues, n'est pas 
de spolier, de négliger nos frères des départements d'outre- 
mer. Ma pensée se résume en ces quelques mots: penchez- 
vous eur le sort des Africains qui sont certainement plus 
arriérés, au point de vue économique, que les originaires des 
départements d'outre-mer. 

M. le président de la commission. J2 voudrais simplement 
précise: à M, Montrat que je suis, comme lui, signataire d'une 
proposition tendant à aider la banane de Guinée, et c'est avec 
Joie que j'ai apposé ma sgnature à ce texte. 

M. Montrat. Je vous remercie. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Monsieur le président, avant que nous ne passions à la 
discussion de là proposition, puis-je vous demander de bien 


vouloir rappeler à l'Assemblée les modifications proposées par 


la commission au Lexle initial de celle-ci ? 





D 0 pren de. à in. Je vous suggère, mes 
chers collègues, deux légères modifications. sidi 

La première porte sur le premier considérant qui doit se 
lire de la façon suivante: 

« Considérant que la solution des problèmes économiques 
des départements et territoires d'outre-mer est une des condi- 
tions essentielles de la réussite des réformes politiques, admi- 
üistratives et sociales actuellement envisagées. » 

La deuxième modification porte sur le paragraphe: « Invite 
le Gouvernement : 

« A prendre d'urgence... — car nous voulons que ce soit 
fait rapidement — les mesures nécessaires pour que la pro- 
motion économique des pays. départements et territoires 
d'outre-mer s'effectue parallèlement aux évolutions politiques, 
administratives et sociales, » en supprimant « qu’elle condi- 
tionne. » 

Sous réserve de ces deux observations, la commission vous 
demande de voter la proposition. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
diseussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de Ja 
PES, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l’Union française, 

« Considérant que la solution des problèmes économiques 
des départements et territoires d'outre-mer est une des condi- 
tions essentielles de la réussite des réformes politiques, admi- 
nistratives et sociales actuellement envisagées ; 

« Considérant la solidarité économique, qui existe, qui doit 
se renforcer, entre la France et les pays d'outre-mer (quels que 
soient leurs statuts) rattachés à la zone franc, ainsi que celle 
qui lie ces pays entre eux; 

« Considérant qu'il faut tendre à une harmonieuse association 
des efforts de production, d’'industrialisation et de vente, afin 
der lies concurrences internes du marché commun à la zone 

ane; 

« Considérant l'intérêt de cette économie coordonnée vis-à- 
vis de la concurrence mondiale et son efficacité pour la con- 
ee des marchés extérieurs, qui doit être rècherchée au profit 

e l’ensemble des pays de la zone franc; 

« Considérant l’impérieuse nécessité de développer la produce. 
tion en quantité et en qualité, dans de nombreux territoires, 
afin qu'ils puissent non seulement mieux concourir à la satis- 
faction des besoins légitimes de leurs populations, mais encore 
jouer eu” rôle dans le marché commun pour le plus grand 
profit de l'ensembie et d'eux-mêmes; 

« Considérant que cette augmentation de leurs revenus est 
le moyen le plus réel de garantir les réalisations sociaies tant 
attendues et souvent différées; , 

« Considérant les larges pouvoirs récemment octroyés au 
Gouvernement par la !oi-cadre du 23 juin 1956, qui stipule 
notamment dans son article 4 la possibilité de prendre par 
décret « toutes mesures tendant à élever le niveau de vie dans 
les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
à y favoriser le développement économique et le progrès social 
et à faciliter la coopération économique et financière entre la 
métropole et les territoires, notamment: ... par l’organisation 
et le soutien des productions nécessaires à l’équilibre écono- 
mique des territoires et aux besoins de la zone franc; par la 
mise en place des formes modernes de développement rural et 
l'établissement d’un plan cadastral respectant les droits coutu- 
miers des autochtones...; par l’organisation des structures 
appropriées dans le domaine du crédit et de l'épargne; par 
toute modification en matière de législation et de réglemen- 
tation financières propre à favoriser les investissements privés 
outre-mer, sans qu'il soit | gs atteinte aux prérogatives des 
assemblées territoriales ». qu'en outre: «le Gouvermement 
devra prendre toutes dispositions utiles en vue d'assurer de 
façon permanente et au niveau de la présidence du conseil la 
coordination des mesures économiques et financières intéres- 
sant l’ensemble métropole-outre-mer ». 

« Invite le Gouvernement : 

« A prendre d'urgence les mesures nécessaires pour que la 
promotion économique des pays, départements et territoires 
d'outre-mer s'effectue parallèlement aux évolutions politiques, 
administratives et sociales ; 

« Et en particulier, 

« A accroître l’aide des capitaux publics et privés, tout en 
accélérant le rythme des payements pour la réalisation des 
investissements, directement Jjiés à la production agricole et 
industrielle ; < 

« A doter l’agriculture autochtone, et son indispensable enca- 
drement, des sommes nécessaires à l'accroissement de sa pro- 
ductivité et à la bonne commercialisation de ses récoltes; 

« A organiser les marchés de manière à permettre une rému-, 
néraliou accrue du nroducteur d'outre-mer, en le mettant & 
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l'abri des variations des cours mondiaux et, pour cela, pee 
mettre aux caisses de stabilisation de jouer leur rôle immédia- 
tement, ce à la dotation budgétaire importante et rapide du 
fonds pational de régularisation des cours des produits d'outre- 
mer ; ; 

« À encourager l’industrialisation, liée à la valorisation des 
productions locales, ainsi que celle permettant la mise en 
exploitation des ressources naturelles, en associant les fonds 
publics aux capitaux privés, en consentant les facilités que 
requiert l’aléa des premières années d exploitation, en garau- 
tissant l'écoulement régulier des produits obtenus; 

« À diminuer l'incidence des prix des marchandises mélro- 
politames sur le niveau des prix intérieurs et les coûts de 
production, en revisant leurs conditions d'acheminement, les 
circuits commerc'aux gu’elles ermpruntent, pour parvenir jus- 
qu'aux points les plus reculés et la fiscalité qui les frappe ; 

« À associer étroitement les représentants des terriloires et 
départements d'outre-mer aux négociations commerciales entre 
l'Union francaise et les ys étrangers, afin qu'il soil tenu 
ie plus grand compte des débouchés indispensables à lcurs pro- 
ductions et des besoins réels de leurs populations ; et, pour que 
soit sauvegardé le marché commun de la zone franc, organiser 
les méthodes administratives permanentes, propres à faire pré- 
valoir les impératifs qu’il comporte, tant dans la métropole 
que dans les pays d'outre-mer; ne 

« À alléger au maximum les charges administratives des 
budgets locaux et fédéraux, — se répercutent dangereusement 
sur les prix de revient, au détriment des œuvres constructives, 
notamment des investissements productifs, source principale 
de prospérité et garantie réelle de la promotion sociale, juste- 
ment désirée par les populations d'outre-mer. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par MM. Bégarra, 
Belabed, Bidet et les membres du groupe socialiste S. F. I. O. 
et apparentés, tendant, après le 7° alinéa de la proposition, 
à ajouter l'alinéa suivant: 

« Considérant les pouvoirs spéciaux prévus par la loi n° 56-238 
du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 
en Algérie un programme d'expansion économique, de progrès 
social et de réforme administrative, » 

La parole est à M. Bidet pour soutenir l'amendement. 

M. André Bidet. Mes chers collègues, après l'intervention de 
mon ami M. Bégarra, défendre l'amendement me parait super- 
flu, mais je puis tout de même donner quelques explications. 

D'abord, après le long développemént consacré à l'Algérie 
dans la proposition, puis dans le rapport, nous estimons indis- 
pensable que, dans le dispositif final, l'Algérie soit également 
rappelée, Comme. de plus, il est question de la loi<adre, nous 
pensons convenable de faire aussi allusion aux pouvoirs spé- 
ciaux conférés au Gouvernement et autorisant celui-ci à mettre 
en œuvre en Algérie un programme d'expansion économique, 
de progrès social et de réforme administrative. Enfin, l'inser- 
tion du paragraphe concernant j’Algérie dans le dispositif final 
prouvera que l'Algérie ne cesse pas d’être dans les préoccu- 
palions de cette Assemblée. 

M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 

Quel est l'avis de la commission ?.… 

Le président de la commission. La commission accepte l'amen- 
dement. 

M. le président. La parole est à M. Burkhardt. 

M. Burkhardt. Je voterai l'amendement, ce qui me situe, 
j'espère, au point de vue social, mais je crois cependant devoir 
D à ce sujet quelques rapides observations. 

J'abord, je suis d'accord sur beaucoup de points de l'exposé 
de notre ami M. Bégarra, mais pas sur tous, Je voudrais, en 
particulier, relever certaines allusions "il a faites. Il a tout 
a l’heure montré que des Algériens désertaient l'Algérie et 
cherchaient à sauver leurs richesses en les investissant en 
Frante, Avec lui, je le déplore, mais je tiens cependant à faire 
remarquer qu'il y a là-bas plus d’un million de pauvres gens 
qui savent que si la politique qu’on y mène ne change pas, 1ls 
seront un Jour contraints, eux aussi, à partir comme sont 
partis ceux d'Indochine, comme partent en ce moment ceux 
du Maroc et de la Tunisie, et de venir encombrer une France 
qui ne pourra malheureusement pas faire grand chose pour 
les recaser. 

D'autre part, à la suite des remarques qu'a présentées notre 
ami M. Bégarra, il est indispensable de rappeler qu’une harmo- 
nisation de la politique économique non seulement entre l’Al- 
gérie et la métropole, mais dans l’Union française, est indis- 
pensable, car ce n’est que lorsque nous aurons constitué vrai- 
ment un tout économique que nous pourrons donner toute 
notre valeur et faire tous nos efforts. 

, Dupuy. Très juste. 

M. Montrat. C'est exact. 

M. Burkhardt. Je voudrais aussi faire remarquer qu'en ce 
moment ceux qui poussent à la révolte et à la guerre exploitent 





une misère qu'ils auraient intérêt d'abord à guérir chez eux, 
(Très bien! très bien! au centre.) 

Nous pensons que la France, depuis cent trente ans qu'elle 
est en Algérie, à fait un effort considérable qui à profité 
incontestablement à tous les habitants de l'Algérie. Cet eflort 
doit être poursuivi et développé, certes, mais je ne voudrais 
pe qu'on puisse dire que nous avons manqué à notre devoir. 

r, en ce moment, le devoir du Gouvernement est de sevir 
contre ceux qui brûlent les écoles, enlèvent à des tas de 
pauvres gens leurs instruments de travail, égorgent les fellahs 
et les petits producteurs. Le premier problème est de rétablir 
l’ordre et la sécurité ; ce n’est que dans ces conditions, lorsque 
la paix française sera revenue là-bas. qu'on pourra demander 
au président du conseil de faire l'effort auquel nous nous asso- 
cions par avance. (Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Je vais mettre aux voix la proposition ainsi 
amendée… 

M. Habib-Deloncle. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 

M. HMabib-Deloncle. !1 s'agit d'une simple question de forme. 
Je n'ai pas déposé d’amendement dans ce sens, mais je 
demande à M. le président de la commission s'il verrait un 
inconvénient à préciser, à l’avant-dernier me ee qu'il 
s’agit des négociations commerciales entre la République et les 
pays étrangers, car, fort malheureusement, l'Union francaise 
ne négocie rien en tant que telle. 

M. le président de la commission. C'est exact; l'Union fran- 
çaise n’a pas de statut juridique, Je vous propose donc sim- 
plement de supprimer la référence à l'Union française. La 
phrase deviendrait d’ailleurs beaucoup plus précise, car elle 
ne viserait pas les seules négociations de la République, mais 
l’ensemble. Elle serait ainsi conçue: « Associer étroitement les 
représentants des territoires et départements d'outre-mer aux 
négociations commerciales avec les pays étrangers. » De cette 
facon, nous ne préjugerions pas de l'aspect juridique de chacune 
des négociations. {Très bien! très bien! sur divers bancs au 
centre et à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition ainsi modifiée. 

(La proposition, ainsi modifiée, mise aur voir. est adontée.Y 

M. le président. La proposition est adoptée à l'unanimité, 


EX en 

\ 

METROPOLE ET TERRITOIRES DE L'OCEAN INDIEN; LIBERTE 

— COMMUNICATIONS MARITIMES A TRAVERS LE CANAL 
DE SUEZ. 


Déclaration de l'urgence d'une proposition; fixation de la date 
de la discussion. 


M. le président, J2 rappelle à l’Assemblée que vingt conseil 
lers de l’Union française dont la présence a élé constatée yar 
appel nominal, ont demandé la discussion d'urgence de la 
proposition de MW, Georges Oudard, Habib-Delonele, Antonini, 
Bazé, Baudouin, Bégat, Berthé, Berthaud, André Bidet, Boisdon, 
Bour, Burkhardt, Chiarasimi, Dardelle, Dubois, Dumas, Roger 
Dusseaulx, Fleury, Junillon, Kamil, Laurent-Eynac, Mme Lefau- 
cheux, Mme Mailroux, MM. Michalet, Georges Monnet, Olléon 
Reyt, Riond, Rocaglia, Rogué et Schmitt, tendant à inviter le 
Gouvernement à entreprendre par tous moyens approprics une 
action énergique destinée à préserver la liberté des communi- 
cations entre la métropole et les territoires d'outre-mer de 
l'océan Indien à travers le canal de Suez, et à requérir du Gou- 
vernement égyplien le respect des conventions internationaies 
condition nécessaire du maintien de la paix. 

Le déijai d'affichage prévu à l'article 62 du règlemert est 
expiré. 

in conséquence, je vais appeler l'Assemblée À statuer sur la 
demande de discussion d'urgence. 

La parole est à M. Oudard, l’un des auteurs de la demande de 
discussion d'urgence. 

M. Georges Oudard. Mes chers collègues, les signataires de la 
roposilion que vous avez entre les mains apparuenmnent à tous 
es groupes de l’Assemblée moins un seul. 

. Vous connaissez les événements qui se sont déroulés en 
Egypte. Onze ans après la chute des dictateurs en Europe, nous 
les voyons ressusciter dans le Proche-Orient, 

La gravité de la situation, la menace qui pèse sur les liaisons 
avec nos territoires de l'océan Indien, nous fait demander à 
l'Assemblée de bien vouloir prendre en considération notre pro 
position, véritable manifestation d'unité nationale pour soute- 
mir le Gouvernement de la France dans ses négociations pour 
que, tout de mème, le droit et la liberté règnent en Orient 
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comme nous essayons qu'ils règnent chez nous. (Vi/s applau- 
dissements au centre et à gaucne.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre la 
discussion d'urgence ?.… 

Mile Laion. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mile Lafon. 

Mile Lafon. L'esprit et les termes du texte qui vient d'’ètre 
déposé ne peuvent que renforcer une campagne d’affolement 
lancée dès la décision prise par l'Egypte (rires sur divers bancs 
à gauche et au centre) de nationaliser une société ayant son 
siège en Egypte. Nous contestons donc l'opportunité de la pro- 
position et nous voterons contre l'urgence. (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Mouvements divers à gauche et au cen- 
tre.) 

M. Ceorges Riond. Il y a vrarment là matière à applaudir! 

M. le président. La commission des relations extérieures 
a-t-elle des observations à présenter ?.… ‘ * 

M. André Bidet, président de la commission des relations 
extérieures. La commission, favorable à l'urgence, se tient à 
la disposition de l’Assemblée. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur l'opportunité 
de la discussion d'urgence. 

(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 

M. le président. La discussion d'urgence est décidée, 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à 
moment où elle voudra discuter de cette proposition. 

Aux termes du 4 alinéa de l'article 62 du règlement : 
« Lorsque la discussion d'urgence est décidée, une première 
délibération peut s'instituer sur un rapport verbal, qui devra 
êtr2 présenté dans un délai maximum de trois heures, le texte 
du projet, de la proposition ou proposition de résolution devant 
obligatoirement être, au préalable, distribué ». 

La proposition a été distribuée sous le n° 389. 

A quel moment la commission estime-t-elle pouvoir présenter 
son rapport ? 

M. le président de la commission. La commision des relations 
extérieures est évidemment, là encore, à la disposition de 
l'Assemblée. Deux procédures sont possibles : la première est 
que la commission se réunisse immédiatement, de manière à 
présenter, dans un délai de vingt minutes peut-être, son rap- 
port; deuxième procédure : la commission se réunit demain 
pour rapporter jeudi. Personnellement, j'estime que certaines 
questions demandent à être traitées dans l'immédiat. (Très 
Lien! très Lien! et vifs applaudissements au centre et à 
gauche.) Celle actuellement soumise à cette Assemblée est de 
cet ordre-là. Je le dis avec le max mum de sang-froid, sans 
céder le moins du monde à l'affolement. (Très bien! très 
bien ! sur les mêmes bancs), Lorsque les conventions interna- 
tionales sont violées, il est du devoir des Français de ne pas 
accepler pareille situation, sous peine de voir la vie du monde 
devenir impossible, au moins dans l'harmonie. (Très bien ! 
très Lien! et vifs applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. Georges Riond. Le 23 août, on assistera peut-être à la 
signature d'un pacte égvpto-soviétique ! 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la proposition de 
la rommission. 

(L'Assemblée, consultée, fixe à la présente séance la discus- 
sion de la proposition.) 

M. le président. Dans ces conditions, l'Assemblée sera sans 
doute d'avis de suspendre sa séance, pour permettre à la 
commission de se réunir, (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures vingt, est reprise à 
dir-huit heures trente-cinq.) 

M. le président. La séance est reprise. 
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DIFFUSION DES MESSAGES PERSONNELS 
DES SOLDATS D'ALGERIE A LEURS FAMILLES 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de MM. de Gouyon, Maurice Dardelle, Burkhardt et 
des membres du groupe des républicains indépendants (métro- 
poie outre-mer), tendant à inviter le Gouvernement à prévoir 
sur les antennes de la radio-télévision française des émissions 
consacrées à la diffusion de messages personnels adressés direc- 
tement par les soldats d'Algérie à leurs familles (n°* 364 et 385, 
session 1955-1956). 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Baudouin, rapporteur de la commission d'information. 
Mesdames, messieurs, les motifs qui ont incité MM. de Gouyon, 
Dardelle, Burkhardt et les membres du groupe des répuibli- 
eains indépendants à déposer une proposition tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prévoir sur les antennes de la radio- 








télévision francaise des émissions consacrées à la diffusion de 
messages personnels adressés directement par les soldats d’Al- 
gérie à leurs familles, nous semblent parfaitement justifiés 
par les circonstances et marquent le souci de notre Assemblée 
d'atténuer, autant que faire se peut, les rigueurs de la sépara- 
tion, 
En effet, depuis les tragiques et douloureux événements sur- 
venus en Algérie, qui ont imposé à la France des mesures 
militaires exceptionnelles, de nombreuses familles qui ont 
accepté courageusement le départ de leurs fils partis pour 
l'Algérie afin de défendre leurs frères musulmans et euro- 
péens contre le terrorisme et pour maintenir la présence de 
la France, vivent dans l'attente des nouvelles de leurs soldats. 
Dans bien des foyers les lettres des rappelés sont impatiem- 
ment attendues, chacune de ces lettres est un réconfort et un 
apaisement aux craintes de ses proches. Mais comme le notent 
très justement les auteurs de cette proposition dans l'exposé 
des motifs: « Ce réconfort et cet apaisement ne seralent-ils 
pas plus a si les parents pouvaient entendre à leur poste 
de radio la voix de leurs enfants les rassurer par des mots 
familiers. » | 

IL est certain que la présence, pendant quelques instants, 
d'une voix familière est un des moyens les plus sûrs pour 
aider les familles à évoquer la présence presque physique 
d’un être cher. De plus, nous pensons que le passage à Ja 


radio plusieurs fois par semaine de messages de soldats sta- 


tionnés actuellement en Algérie peut aider ceux qui n'ont pas 
un des leurs sur le théâtre d'opérations à comprendre, d’une 
manière encore plus précise, l'importance du sacrifice consenti 
par des milliers de jeunes ainsi que par leurs familles. 

C'est pour toutes ces raisons qu'il nous paraît souhaitable 
que la radio-télévision française inscrive dans ses programmes 
la diffusion de messages adressés par les rappelés eux-mêmes 
à leurs familles. Il existe actuellement dans les programmes un 
magazine de l'armée à l'intérieur duquel est réservée une 
rubrique au courrier des auditeurs dans laquelle ces messages 
auraient pu trouver leur place; mais le temps réservé à celte 
rubrique est nettement trop court. D'ailleurs, en raison des 
circonstances exceptionnelles, ces messages doivent faire l'ob- 
jet d'émissions exceptionneiies. 

Votre commission s'est réjouie d'apprendre, à la suite du 
dépôt de cette proposition à l’Assemblée de l'Union francaise, 
ue le ministre de la défense nationale et le secrétaire d'Etat à 
l'information s'étaient préoccupés de ce problème et qu'ils 
avaient décidé d'ici queiques jours de réserver ayx messages 
fami.iaux des troupes staitioonées en Algérie des émissions de 
20 à 30 minutes diffusées trois fois par semaine aux environs 
de dix-huit heures. A la suite des renseignements communiqués 
par le secrétariat d'Etat à l'information ces émissions seraient 
réalisées de la manière suivante: après accord avec l'autorité 
militaire compétente et sous son contrôle, les services techni- 
ques de la R. T. F. en Algérie se transporteront dans les unités 
et procéderont, parfois en direct, la plupart du temps par des 
enregistrements, à la diffusion des messages familiaux. 

Les messages enregistrés seront groupés par zones géogra- 
pores et pourront faire ainsi l’objet d'émissions régiona.es. 
]Jne semaine environ avant le passage de ces messages, les 
familles intéressées seront prévenues par lettres par les soins 
de la radio-télévision française, 

Avec raison, les auteurs de celte proposition avaient demandé 
que ces émissions aient lieu à l'heure des repas, soit à vingt 


heures, c’est-à-dire au moment où les parents ont le plus de 


facilité pour être à l'écoute. Pour des raisons de programma- 
tion qui sont d’aiileurs parfaitement justifiées, la Radio-Télévi- 
sion française ne peut faire passer ces messages aux heures de 
grandes écoutes, mais nous pensons que les familles prévenues 

uelques jours à l'avance pourront facilement se mettre à 
l'écoute au jour prévu pour le passage du message qui les inté- 
resse, Seulement, l'heure de dix-huit heures qui a été prévue 
nous semble un me trop proche de la sortie des bureaux et 
des usines qui se fait généralement à cette heure. C’est pourquoi 
votre commission émet le souhait que la Radio-Télévision fran- 
çaise Le en ces émissions d'un demi heure pour permettre 
aux familles qui travaillent de rentrer chez elles, pour se mettre 
à l'écoute. 

Attachant à ces messages une très grande valeur psycholo- 
gique, votre commission a été particulièrement heureuse d'ap- 
prendre que la première de ces émissions réalisée en direct 
entre la région parisienne et une unité stationnée en Algérie 
serait inaugurée par une conversation entre M. Lacoste, ministre 
résidant en Algérie et M. Jacquet, secrétaire d'Etat chargé de 
l'information. 

Au moment où les jeunes de France combattent courageuse- 
ment pour ramener la paix sur une terre qui est chère à tous 
les Français, votre commission de l'information pense que tout 
doit être mis en œuvre pour donner le meilleur moral aux rap- 
pelés et à leur famille. C’est pourquoi nous nous félicitons de 
voir que la proposition de MM. de Gouyon, Dardelle et Burk- 
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hardt, ainsi que des membres du groupe des républicains indé- 
pendants qui vous est soumise aujourd'hui, a déjà rencontré 
un écho favorable auprès du Gouvernement et quelle va être 
réalisée incessamment. 

Ces émissions pourraient, nous a-t-on dit, commencer soit 
demain, soit jeudi. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposi- 
tion légèrement modifiée, puisque nous avons ajouté, au dis- 
positif établi par ies auteurs de celte proposition, un mot 
relatif aux heures d'écoute. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 

M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je corenlte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de la proposition. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l’Union française invile le Gouvernement à 

révoir sur les antennes de la radio-télévision française, aux 
+ les plus commodes pour l'écoute des intéressés, des 
émissions consacrées à la diffusion de messages familiaux adres- 
sés directement par les soldats d'Algérie à leurs familles. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole ? 

M. Parinaud. Je demande la parole, pour expliquer le vote du 
groupe communiste, 

M. le président. La parole est à M. Parinaud. 

M. Parinaud. Les membres du groupe communiste sont suffi- 
samment en rapport avec les familles des soldats en Algérie 
pour comprendre et partager leur angoisse. Nous sommes bien 
entendu favorables à tout ce qui peut atténuer leurs inquié- 
tudes face à une guerre que, dans leur écrasante majorité, elles 
co'damnent comme nous la condamnons nous-mêmes 

Nous voterons donc la proposition qui nous est soumise, étant 
bien entendu qu'il ne pourra s'agir que de messages familiaux 
et qu'à aucun moment, ni aucun titre, ces émissions ne pour- 
ront être utilisées pour exalter celte guerre. (Applaudissements 
à l’ertrême gauche.) 

M. Georges Riond, Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Riond pour expliquer son 
vole. 

M. Georges Riond, Mesdames, messieurs, l’Assemblée a bien 
voulu accorder une attention diligente à la proposition présen- 
tée par nos collègues MM. de Gouyon, Burkhardt, Dardelle et 
les membres du graupe des républicains indépendants. Les 
auteurs de la proposition ont dit eux-mêmes qu'ils tenaient à 
ce que les émissions envisagées ne soient consacrées qu'à des 
messages familiaux ; mais, en raison des: propos tenus il y a un 
instant, vous me permettrez de dire que si les messages doi- 
vent rassurer les familles qui vivent dans l'attente poignante 
des absents, ils doivent aussi unir les combattants aux inten- 
tions les plus hautes de la patrie. A la demande d’un Gouver- 
nement clairvoyant, le pays a consenti les plus lourds sacrifices. 
Les républicains indépendants et paysans souhaitent que les 
messages radiophoniques rassurent les affections familiales et 
contribuent au moral nécessaire pour une juste pacification. 
(Applaudissements an centre et sur divers bancs à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition. 

(La proposition, mise aux voir, est adontée.) 

M. le président. La proposition est adoptée à l'unanimi!é. 


EE 


METROPOLE ET TERRITOIRES DE L'OCEAN INDIEN; LIBERTE 
DES COMMUNICATIONS MARITIMES A TRAVERS LE CANAL LE 
SUEZ | 


Discussion d'urgence d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'ur- 
gence de la proposition de MM. Georges Oudurd, Habib-Deloncle, 
Antonini, Bazé, Baudouin, Bégat, Berthé, Pierre-Louis Berthaud, 
André Bidet, Boisdon, Alfred Bour, Burkhardt, Chiarasini, Mau- 
rice Dardelle, Dubois, Dumas, Roger Dusseaulx, Fleury, Junillon, 
Kamil, Laurent-Eynac, Mme Lefaucheux, Mme Malroux, 
MM. Michalet, Georges Monnet, Olléon, Reyt, Georges Riond, 
Rocaglia, Rogué et Schmitt, tendant à inviter le Gouvernement 
à entreprendre par tous moyens appropriés une action énergique 
destinée à préserver la liberté des communications entre la 
métropole et les territoires d'outre-mer de l'Océan Indien à 
travers le canal de Suez et à requérir du Gouvernement égyptien 
le respect des conventions internationales, condition nécessaire 
du maintien de la paix. (N° 389, session 1953-1956.) 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. Georges Oudard, rapporteur de la commission des relations 
extérieures. Mesdames, messieurs, l'acte unilatéral accompli par 
le colonel Nasser doit retenir l'attention de l’Assemblée de 





l'Union française qui a le devoir d'élever une protestation 
énergique contre des mœurs copiant trop les méthodes des 
Hitler et des Mussolini. 

M. Baudouin, Très juste! 

M. Habib-Deloncle. Très bien! 

M. le rapporteur, La spuliation est inadmissible quand il s'agit 
d'une compagnie internationale contrôlant une artère vitale 
pour l'Union française, Cette roule du canal est la plus courte 
pour gagner la Côte des Sormalis, Madagascar, la Réunion, nos 
ossessions du Pacifique et les Etats associés d'Indochine, 
Comme le fait observer ce soir un correspondant du Monde, 
on ne peut manquer d'êlie surpris de ia failiesse des réactions, 
sur le plan des principes. On ne nationalise pas une société 
concessionnaire d'une exploitation quelconque: on met fin à 
sa concession et, éventuellement, on nationalise, ou plutôt on 
saisit ses installations. Nationaliser l'exploitation d'un conces- 
sionnaire ou d'une société concessionnaire reviendrait à obliger 
ce concessionnaire, ou son personnel, s'il s'agit d'une socieié, 
à un travail forcé, ce qui, apparemment, n'est pas admis dans 
le monde actuel, je veux dire dans le monde civilisé, Notam- 
ment, la prétention du colonel Nasser de saisir les biens à 
l'étranger de la société universelle du canal de Suez, est, en 
droit international, une bouflonnerie, Les nations qui utilisent 
résentement le canal n'ont aujourd'hui d'autre garantie que 
fa parole de soldat du colonel Nasser. Est-ce assez ? Cela vous 
suftit-il, messieurs ? De tels agissements peuvent être el seront, 
si l’on n'y prend garde, imilés par des voisins dominés par 
le fanatisme fasciste, au détriment d'autres pays. L'U, R. S.Ss. 
elle-même se contenterait-elle d'une telle garant'e s'il ne s'agis- 
sait plus du canal de Suez, mais des détroits de la mer Noire ? 
(Sourires.) 

A l'heure où les événements d'Afrique du Nord et la tension 
entre la ligue arale et Israël rendent la situation si grave en 
Méditerrance, c'est défendre la paix que de s'opposer, quand 
il en est temps-encere, à des coups de force dont l'expérience 
nous à appris qu'ils aboutissaient inévitablement à Ja guerre. 
Ne nous laissons pas duper par les apparents désirs de conctr- 
liation du Gouvernement égyptien. Les dictateurs ont pour 
règle, au lendemain d'un tel coup de force, de prodiguer pour 
l'avenir des assurances d'apaisement qu'ils oublient auss'tôt 
qu'elles ont produit leurs effets sédatifs. Le manque de fer- 
imeté des démocraties occidentales nous a valu le second conflit 
mondial. I faut barrer sur le champ la route au troisième, Le 
Gouvernement de la Répubiique dispose de movens, tirés des 
conventions elles-mêmes, L'Assemblée l'engage à s'en servir. 
C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter le dispositif de ja 
proposition de résolution, (Très bien! tres bien! au centre et 
vifs applaudissements à gauche et au centre.) 

M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de la proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement À 
entreprendre par tous moyens appropries une action éner- 
gique destinée à préserver la liberté des communications entre 
la métropole et les territoires d'outre-mer de l'océan Indien à 
travers le canal de Suez et à requérir du Gouvernement Cv p- 
lien, avec la plus grande fermeté, le respect des conventions 
internationales, condition nécessaire du maintien de la paix. » 

Je vais mettre aux voix la proposition. 

Quelqu'un demande-t-il :a parole pour expliquer son vote ? 

Mile Lafon. Je demande la paro.e, monsieur le président. 

M, le président. La parole est à Mile Lafon. 

Mile Lafon. Jusqu'à présent, il n'a pas été question de la mise 
en cause, par le Gouvernement égyptien, de L liberté de circu- 
lation dans le canal de Suez... 

M. Baudouin. El en Israël ?.. 

Mile Lafon. liberté de circulation dont il est question dans 
la proposition. L'ambassadeur d'Egypte à fait connaître que 
« la sécurité et la liberté de passage sont des facteurs essen- 
tiels pour un rendement optimum de la société nationalisée, Les 
intérêts des particuliers et les intérêts du Gouvernement égvp- 
ten sont donc similaires — dit-il — et il est inadmissible de 
prétendre que le Gouvernement prendrait des mesures «ui 
iraient à l'encontre de ces intérêts vitaux. Le communiqué 
de l'ambassadeur précise que l'Egypte continuera à garantir 
la liberté de circulation sur le canal. À 

M. Baudouin, Et lorsque M. Nasser insulte la France ?... 

M. Boisdon. Ma chère collègue, voulez-vous me permettre de 
vous demander si, à Munich et aprés Munich, des assurances 
de cette nature n'ont pas été données par Hitler ? (Applaudis- 
sements au centre.) 

. M. Georges Riond. Avec la différence qu'elles ont été données 
à la Russie 1 (Sourires.) Sr 
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Mile Lafon. Ce que l’on met en cause, au fond, par cette pro- 
position, c'est le droit, pour lé peuple égyptien et son Gouver- 
rement, de gérer leurs richesses nationales. 

M. Schmitt. Internationales ! 

Mile Lafon. Ce que l'on défend, ce sont les intérêts d’une com- 
pe” privée qui a fait, jusqu'ici, des bénéfices énormes. La 
janque de Paris et des Pays-Bas, MM. Emmanuel Monick, Emile 
Minost et François Charles-Roux se sentent en péril. 

La seule façon, à notre avis, de garantir de part et d'autre 
des intérêts légitimes, c'est de mettre en œuvre une politique 
de négociations normalement menées entre la France et 
l'Egypte comme on mène des négociations entre deux pays sou- 
verains. Les recommandations de la résolution ne semblent 
nullement envisager cette façon de procéder tout à fait nor- 
male. 

M. Georges Riond. Et si l’on négociait les emprunts russes ?… 
(Sourires.) 

Mile Lafon. Pour cette raison, le groupe communiste votera 
contre, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. Schmitt. Je demanide la parole, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Schmitt pour expliquer 
son vole. 

M. Schmitt. Mes chers collègues, la proposition qui nous est 
soumise revêt deux aspects; l’un est purement juridique et, 
à ce point de vue, je crois nécessaire de faire remarquer que 
le canal de Suez n'est pas le seul lieu international de passage ; 
par exemple, le Rhin et le Danube sont deux fleuves internatio- 
naux, Que penserait-on, dans diverses capitales, si certains 
pays refusaient le passage des différents bateaux sur le Rhin 
e” le ilanube ? C'est une simple question que je pose, sans 
insister car je l'estime, d'ailleurs, assez mineure. En effet, le 
canal de Suez, si nous en croyens une expérience que je me 
vermettrai de de gr et les avis beaucoup plus solides de 
{. André Siegfried, a perdu beaucoup de son importance. 
Pourquoi ? A cause de l'action de l'Egypte, parce que toutes 
les nations pensent, depuis déjà mg temps, que peuvent 
surgir sur les rives de ce canal des difficultés. Et c’est à tel 
point que les plus récentes enquêtes destinées aux transports 
pétroliers ont êté conçues sur des normes suffisamment vastes 
pour que leur soit interdit d'avance et par nature le passage 
à travers le canal, Ces enquêtes préconisent le tour par la 
voie traditionnelle du Cap., Ce n'est pas de gaîté de cœur, 
évidemment, que l'on double environ le chemin pour arriver 
des lieux de production jusqu'en Eurype ; c'est parce que l’on 
pense que des difficultés peuvent surgir. Or, ces difficultés 
ont surgi, sous la forme d'un ultimatum violent et brutal, émis 
par le dictateur égyptien dans un style qui ne mous étonne 
yuère, cat nous avons entendu parler le même langage, dans 
Fes années 1936 et suivantes, par MM. Mussolini et Hitler. Il 
s'agissait alors de questions que, peut-être par faiblesse, peut- 
être par légéreté, on n'a pas prises suffisamment au sérieux. 
H s'agissait de l’Albanie, de l'Ethiopie, de l'Autriche et de la 
Tchécoslovaquie. Ce me sont pas — me direz-vous — des 
canaux internationaux, mais le problème est le même. II s’agit, 
dans tous les cas, d'agitateurs de veulent, par un grand coup 
de publicité internationale, établir, rétablir ou renfurcer leur 
posilion intérieure, et qui mettent.en péril, pour cela, la paix 
du monde, prenant ce risque sous leur propre responsabilité, 
il faut le dire. 

Je tiens d'ailleurs à attirer l'attention de l’Assemblée sur le 
fait que toute preuve de faiblesse des Etats occidentaux appa- 
raitra aux yeux des membres de la ligue arabe comme un 
aveu d'abandon (Très bien! très bien!) et si l'on se laissait 
aller à croire qu'abandonner ou ne pas relever l'attaque lancée 
par le colonel Nasiet permettrait d'éviter des difficultés graves, 
voire, disons le mot, des eflusions de sang, un tel jugement 
serait faux. Ce que pourrait se permettre alors la ligue arabe 
à l'égard des pays occidentaux serait beaucoup plus grave 
que ce que l'on aurait cru éviter. 

Le groupe du mouvement républicain populaire ayant bien 
étudié le texte qui lui est proposé, votera donc pour son 
acceptalion, (Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. Perier. Je demande la parole, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Perier 

M. Perier. Mes chers collègues, en 1968, le canal de Suez 
devait revenir à l'Egypte et l'Egypte n'en ignorait rien; tout 
ceci n'avait rencontré aucun obstacle et se réglait sur le plan 
juridique sans difficultés prévisibles entre les peuples inté- 
resses. 

En ce qui concerne le barrage d'Assouan, réclamé par 
l'Egypte — pour les besoins et l'augmentation du niveau de vie 
des seuls Egyptiens — celle-ci a sollicité des ouvertures de 
crédits des Oecidentaux pour sa construction. L'Amérique et 
l'Angleterre ont refusé ces crédits pour des raisons qu'il leur 
appartient de connaître et sur lesquelles je ne m'étendrai pas. 
C'est dans ces conditions que l'embargo a été mis, sous forme 
de nationalisation, sur le canal de Suez, 





Personnellement, je ne vois pas comment on peut justifier un 
tel acte si contraire au droit international. 

D'autre part, je regrette également — je le dis très ouver- 
tement et très solennellement — qu'une fois de plus les démo- 
craties n'aient pas des réactions plus rapides et plus précises. 
Dans la conjoncture, le besoin s’en fait sentir, et c’est au fond 
tout le problème. (Très bien! très bien! et applaudissements 
sur de nombreux bancs.) 

Notre groupe votera, bien entendu, la proposition qui nous 
est présentée. 

Peut-être Mile Lafon me permettra-t-elle de lui dire que, si 
je ne suis pas surpris, je suis tout de même attristé de voir 
que devant l'arbitraire des dictatures, il peut se trouver, au 
sein de notre Assemblée, certains partis qui se flattent 
d'être les défenseurs inconditionnels de la démocratie pour 
défendre les points de vue indéfendables d'un dictateur lors- 
qu'il met en cause la paix du monde. (Très bien! très bien! et 
applaudissements.) Je regrette qu'elle se soit trouvée dans la 
situation de présenter une si triste défense d’une position si 
peu défendable, (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Nous sommes, en réalité, en face d'un dictateur et sous nos 
yeux commence le déroulement d’un processus que nous con- 
haissons bien. Sommes-nous devant le Munich du Proche- 
Orient ? (Très bien! très bien!) Nous avons le devoir, non pas 
de nous livrer à des réactions de brutalité irréfléchie, mais de 
poser — et notre collègue Schmitt le soulignait — un problème, 
d'ordre international, sur le plan international. Nous souhui- 
tons que le canal de Suez soit mis à l'abri des coups de force 
sous la protection de l'O. N. U., qu'un statut international lui 
soit donné, accepté par l'Egypte et, que si ce pays s’y refuse, 
toutes mesures soient prises pour protéger la navigation inter- 
nationale dans l'intérêt même de la paix du monde. J'ajoute 
qu'il est scandaleux et que c’est déjà une preuve de faïblesse, 
que les navires d'Israël ne puissent y trouver le libre passage, 
contrairement aux accords internationaux signés par un grand 
nombre de pays, dont la Russie. (Très bien! très bien! et 
applaudissements à qauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Riond. 

M. Georges Riond. Mesdames, messieurs, le groupe des répu- 
blicains indépendants et paysans regrettera que l'unanimité 
ne soit pas réalisée dans les conclusions de ce débat. De pré- 
cédents orateurs ont déjà indiqué plusieurs des raisons qui 
rm à motiver ces regrets. Nous y ajouterons notre pensée à 
‘égard des Salariés de la compagnie du canal de Suez qui ne 
sont pas citoyens égyptiens et qui se trouvent dès aujourd'hui 
sous un régime de travail force. En eflet il sont menacés de 
rm années de prison s'ils ne veulent pas rester sous la 

irection des autorités égyptiennes. Des pays ont institué le 
passeport de travail, ce n'est pas une notion française, et à 
ce seul titre l’Assemblée de l’Union française, toujours préoceu- 
cupée des libertés de l'être, se doit de protester contre 
l'attentat qui vient d’être commis. 

Comme tous les autres groupes de cette Asssemblée, à l’excep- 
tion d'un seul, nous nous alarmons des menées d’un impé- 
rialisme qui a trouvé son inspiration, et qui persévère dans 
les habitudes puisées dans les pires doctrines totalitaires. 

Au surplus, la manœuvre du colonel Nasser s'aceompagne 
volontairement d’une brutalité de forme absolument inadmis- 
sible entre les nations civilisées. Cette manœuvre a été déelen- 
chée à l’improviste, sans prévenir quiconque, et sans chercher 
la moindre des négociations qui auraient pu tendre à rappro- 
cner cette date de 1968 à laquelle faisait allusion tout à l'heure 
M. Périer. Et aujourd'hui certains viennent dire : « négociez » ? 
C'est le volé qui doit négocier avec le voleur ? C’est celui ni 
dé‘ient un contrat qui doit se retourner vers celui qui l'a 


‘déchiré ? Quelle sinistre escroquerie serait un tel jeu à la face 


du monde tout entier? . 

Nous avons donc raison de nous élever avec énergie, non 
seulement contre le fait lui-même, mais contre les procédés 
égyptiens. Les paroles injurieuses du colonel Nasser ne visent 
pas tant à blesser notre fierté nationale, qu'à donner quelques 
appâts à un peuple plus afflamé encore qu'il n’est fanatisé. 

C'est pourquoi, en raison des risques courus par la paix Au 
monde, en raison des dangers encourus par les libertés 
humaines, pour l'honneur de notre pays et pour la sauvegarile 
non seulement des capitaux légitimement engagés, mais encore 
des intérêts des travailleurs du canal du Suez, nous voterons 
la proposition. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. Habib-Deloncie. Je demande la parole 

M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 

M. Habib-Deloncie. Monsieur le président, au nom du groupe 
des républicains sociaux, je voudrais dire très brièvement ls 
raisons qui nous inciteront à voter cette proposition due, 
d'ailleurs, à l'initiative de notre président, M. Georges Oudar1. 
Il y a d’abord le fait: le manquement à ses engagements d'un 
pays qui, comme par hasard, est un pays de dictature où l'on 
vote à 99 p. 100 des voix. Nous avons en ménoire une longue 
liste de précédents qui — ou le rappelait tout à l'heure —; 
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étaient toujours suivis de paroles apaisantes. I y a eu d'abord 
la dénonciation des clauses militaires du traité de Versailles, 
il y a eu la remnilitarisation de la Rhénanie, l'invasion de 
l'Autriche, la revendication des Sudètes — « notre dernière 
revendication en Europe » — l'invasion de la Tchécoslovaquie, 
la revendication de Dantzig, la signature d'un pacte qu'on à 
wiolé deux ans après, au grand étonnement d’un de ceux qui 
l'avaient signé, idole aujourd’hui descendue de son piédestal. 

Cette longue liste de manquements à la parole donnée par un 
dictateur, nous ne voulons pas demain, avoir à lui donner 
comme pendant une autre liste. 

Ce n’est pas parce que l'ambassadeur d'Egypte, aux ordres 
de son gouvernement dictatorial, nous indique que la liberté 
des communications sera demain maintenue dans le canal de 
Suez que nous devons le croire... | 

. Nous ne pouvons pas avoir confiance ! 

M. Habib-Deloncie. Nous n'avons plus désormais de garantie 
sauf la parole d'un homme dont notre ministre des affaires 
étrangères, qui pèse ses mots, je le présume, a déclaré qu'il 
l'avait plusieurs fois violée. 

M. nac. Très bien! : 

M, Habib-Deloncle. Après le fait, il y a le ton. Car on aurait 
pu discuter du bien-fondé d’une telle mesure, bien que, pour 
ma part je m'associe entièrement à ce qui à été dit tout à 
l'heure par M. Perier: l'Egypte n'avait qu à attendre le terme 
normal de la concession, mais les insultes, le terme « bassesse 
française » employé par un chef d'Etat avec lequel on voudrait 
maintenant que nous négotiions un règlement... 

M. Schneider. Très bien! 

M, Habib-Delonele. ...l’hystérie des foules qui acclament son 
rire nerveux au milieu de déferlements d'enthousiasme fana- 
tique — tout cela nous met en garde, sans oublier l’ingratitude 
vis-à-vis de celui à qui l’Egypte doit ce canal, Ferdinand de 
Lesseps, dont, aujourd'hui, on voudrait abattre la statue. (Fifs 
applaudissements au centre et à gauche.) 

ll y a donc, en présence du fait et du ton, une action à 
entreprendre et cette action se définit en trois mots: la fermeté 
française. N'oublions pas que nous avons nous-mêmes des 
problèmes très graves à résoudre, que les populations nous 
regardent, non seulement les populations de l'étranger, mais 
même celles de la République, et qu'on va juger la France sur 
sa réaction en face de ce qui n’est peut-être, après tout — 
les voyageurs qui en viennent” nous le dise — qu’un vaste 
bluff égyptien, un mr de poker risqué par un dictateur pour 
asseoir sa popularité chancelante. 

M. . Très bien! 

M. Habib-Deloncie. Mesdames, messieurs, dans la balance du 
destin notre sort est aujourd’hui pesé. Il n'aura pas dépendu 
de nous, en tout cas, que le plateau ne penche du côté du 
droit. (Vifs applaudissements à qauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Vivier. 

M. Vivier. Mesdames, messieurs, il ne s’agit pas dans cette 
aflaire, comme on a voulu le faire croire sur certains bancs 
de cette Assemblée, de sauvegarder des intérêts particuliers, 


mais d’assurer tout simplement la liberté de cireulation d'une 


voie maritime internationale. (Très bien! très bien!) 

Nous savons tous que, dans un but de conciliation, les puis- 
sances occidentales ont fermé les yeux jusqu'ici au fait que 
celle-ci avait été interdite aux bateaux d'Israël. 

M. Perier, Première erreur ! 

M. Vivier. En vérité, dans un accès de mécontentement — je 
suis très modéré dans mes expressions, cerlains journaux ont 

arlé d'accès de sadisme — le colonel Nasser a décidé, pour 
aire pièce à ceux qui ont refusé le financement du barrage 
d’Assouan, de nationaliser le canal de Suez. Si nous persistons 
à fermer Îles yeux, nous perdrons la face aux yeux de popu- 
lations qui regardent avec intérêt le drame égyptien et nous 
nous retrouverons, un jour prochain, devant un nouvel 
Anschluss. Il s'agit, vous le savez bien, d'une véritable viola- 
tion du droit international car dans quelques années le canal 
eut été remis à l'Egypte. Nous devons rester vigilants et sans 
êlre des « va-t-en-guêrre » nous demandons au Gouvernement 
d'être extrêmement ferme pour faire respecter les conventions 
internationales en vigueur. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Berthaud. 

M. Pierre-Louis Berthaud. Monsieur le président, messieurs, 
an à jusqu'ici uniquement parlé de l'attitude de la France. 

Je souhaite que le Gouvernement trouve, dans l'unanimité, 
ou la pare unanimité, qui va se dessiner, la force, non seu- 


lement de raffermir sa propre attitude, mais d'’insister plus 
vigoureusement — car nous ne sommes pas seuls dans celie 
aflaire — auprès de certains alliés pour qu'ils adoptent, eux 


aussi. une attitude énergique. 

Nous savons que certain pays perd toutes les batailles, mais 
gagne toutes les guerres. Nous espérons que l'expérience, et le 
souvenir des capitulations et des humiliations de Godesberg 











et de Berchtesgaden guidera sa politique d'aujourd'hui. Méme 
s’il a la conviction qu'à la fin de toutes les batailles, c'est Jui 
qui sort vainqueur, nous souhaitons qu'il se souvienne que 
c'est en gagnant la première qu'on s' ne bien du sang, 
des deuils et des larmes, qu'on évite les longues et dures 
pertes que, comme nous, lui-même a subies, 

C'est dans l'espoir que le Gouvernement trouvera dans notre 
vote, je le répète, non seulement la force de raffermir sa propre 
attitude, mais d'inspirer la plus grande énergie à nos alliés 
et de les convaincre que le moment est venu d'agir vite et 
fort, que personnellement je m'associerai à cette proposition 
en donnant à mon suffrage, très exactement, le sens que je 
viens d'indiquer. (Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. André Bidet, président de la commission. Mes chers col- 
lègues, j'arrive trop tard et tout a été dit; cependant, je vous 
demande la permission d'ajouter quelques phrases. 

Je tiens à dire tout d'abord, encore que je sache que ce soit 


portsitement inutile, à Mile Lafon, que lorsqu'elle nous invite 


procéder par négociations elle se trompe d'adresse. C'est à 
celui qui à fait le mauvais coup que cette recommandation doit 
parvenir. (Très bien! très bien! à gauche et au centre.) 

IL était loisible au colonel Nasser de prévenir en déclarant : 
« J'ai l'intention de procéder à telle ou telle opération, je vous 
en informe. Discutons. » 11 a préféré procéder par surprise et 
réaliser un coup de force. Car c'est bien d'un coup de force 
qu'il s'agit. (Très bien! très bien!) I y a violation d’une 
convention internationale. Alors je vous demande, et le fais 
avec beaucoup de calme: sur quoi vont reposer désormais 
les ententes entre nations, si les engagements les plus solen- 
nels risquent de n'être pas respectés, si les signatures données 
sont oubliées ? Dans de telles conditions, il n'y a plus de 
vie internationale possible. L'existence pacifique du monde 
demeure alors à la merci du plus fort. Aussi faut-il qu'il y ait 
immédiatement dans l’ensemble des nations démocratiques un 
sursaut pour imposer partout le respect des accords internatio- 
naux. Je suis un assez vieil homme pour avoir vécu déjà deux 
tragédies, et chacune a commencé par des gestes semblables à 
celui du colonel Nasser. Est-il possible que le monde en ait 
déjà perdu le douloureux souvenir ? Je me réjouis en tout cas 
z” dans cette Assemblée l'initiative ait été prise du dépôt 
de la proposition en discussion. Je veux espérer que nous 
serons presque unanimes à la voter. Ainsi l'Assemblée de 
l'Union française donnera un salutaire exemple. Elle prouvera 
de plus qu'elle compte parmi ses membres des hommes qui 
aiment suffisamment la paix, pour vouloir de tout leur être 
la défendre en se présentant de toute leur raison comme les 
chevaliers du droit, (Vi/s applaudissements au centre et à 
gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je vais mettre aux voix la proposition. 

M. Hahib-Deloncle. Nous demandons un serutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Habib-Peloncle, au nom du groupe des républi- 
gains sociaux. 

le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent le 
dénouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


RS di sn tt ét 154 
COR ORAN SN RTE: 78 
Pour l'adoption........,.. 142 
D AE Et due 12 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de MM. Mohamed Kamil et Michel 
Habib-l'eloncle une proposition tendant à inviter le Gouverne- 
ment à procéder à l'inventaire complet des ressources et des 
wssibilités économiques et financières actuelles de la Côte 
rançaise des Somalis, et à ‘prendre toutes mesures propres à 
établir l'équilibre économique, social et politique du territoire. 

La proposition sera imprimée sous le n° 291, distribnée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentimen£.\ 

J'ai recu de M. Revt et des membres du groupe du centre 
républicain d'action paysanne et sociale une proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à sauvegarder les liens écono- 
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miques et politiques existant entre les différents pays de la 
zone franc, préalablement à toute adhésion de la France au 
marché commun européen. 

La proposition sera imprimée sous 1e n° 392, distribuée et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commision des aflaires 
économiques. (Assentiment.) 


— 15 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique jeudi 2 août 1956, à quinze heures 
trente. 

Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance : 

Jeudi 2 août 1956, à quinze heures trente, séance publique : 

1° Réponse de M. le ministre de la France d'outre-mer à la 
question orale suivante: 

M. Georges Monnet demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer s'il estime que des dispositions réglementaires 
devraient être prises par les gouverneurs des territoires inté- 
ressés pour préciser et garantir, dans la gestion des caisses de 
stabilisation créées par le décret du 14 octobre 1954, la respon- 
sabilité &es comités de gestion et particulièrement celle de 
leurs présidents. 

29 Réponse de M. le ministre de la France d'outre-mer à la 
question orale suivante : | LS 

M. Habib-Deloncle attire l’attention de M. le ministre de la 
France d'outre-mer sur les incidents qui. se sont produits à 
Djibouti, le 14 mai, traduisant l'inquiétude de la population sur 
l'avenir économique et le développement social du territoire de 
la Côte française des Somalis, et lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour remédier à une situation dont la prolon- 

ation ne serait pas sans affecter gravement les sentiments 
d'une population fidèle et méritante et, par contre-coup, la 
position de la République française dans une région essentielle 
à sa sécurité et à celle du monde libre. 

3° Discussion de la proposition de M. Georges Monnet ten- 
dant à demander au Gouvernement de prendre toutes les mesu- 
res propres à garantir aux producteurs de cacao les prix indis- 
pensables pour leur assurer une juste rémunération. (N°* 324 et 
386, session 1955-19%%. — M. Georges Monnet, rapporteur; avis 
de la commission des affaires financières. — M. Pierre Cornet, 
a gd avis de la commission des affaires économiques, — 
M. Dède, rapporteur.) 

4° Discussion de la demande d'avis transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier la convention sur la 
nationalité conclue entre la France et l'Etat du Viet-Nam. 
(Nos 266 et 380, session 1955-1956. — M. Habib-Deloncle, rappor- 
teur, et avis de la commission de la législation, de la justice, 
des affaires administratives et domaniales. — M. Boïsdon, 
rapporteur.) 

5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier les accords judiciaires 
conclus en 1953 et 1954 avec les Etats associés du Cambodge, 
du Laos et du Viet-Nam. (Nes 374 et 379, session 1955-1956. — 
M. Baudouin, rapporteur; et avis de la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales. 
— M. Boisdon, rpporteur.) 

6° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modifi- 
cation du décret du 18 novembre 1932 portant institulion du 
crédit maritime mutuel aux îles Saint-Pierre et Miquelon. 
(Nos 303 et 387, session 1955-1956. — Mme Lefaucheux, rap- 
porteur.) 

1° Discussion de la proposition de MM. Bernier, Duval. Mme 
Fmilienne Moreau, M. Roger Lévy et des membres du groupe 
socialiste $. F. L. O0. et apparentés, invitant le Gouvernement à 
créer une école d'apprentissage maritime dans les départements 
de la Guadeloupe et de la Martinique, (N° 120 et 300, session 
1955-1956. — M. Duval, rapporteur.) 





M. André Bidet, président de la commission des relations 
extérieures, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Bidet. 

M. le président de la commission des relations € 
Monsieur le président, mes chers collègues, la commission d 
relations extérieures n’a pas «achevé l'examen des demandes 
d'avis concernant, d'une part, la ratification de la convention 
sur la nationalité conclue entre la France et l'Etat du Viet-Nam 
et d'autre part, la ratification des accords judiciaires conclus! 
en 1953 et 1954 avec les Elats associés du Cambodge, du Laos 
et du Viet-Nam. En son nom, je demande leur retrait de l’ordre 
du jour de la prochaine séance. . 


M. Boisdon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Boïsdon. 


M. Boisdon. La commission de la législation saisie pour avis) 
était en état de rapporter, mais elle donne très volontiers son! 
adhésion à la proposition de M. le président de la commission 
des relations extérieures. 


M. le président. Les commissions saisies étant d'accord, ras. 
semblée acceptera sans doute, comme l’a demandé M. le pré- 
sident de la commission des relations extérieures, le retrait. 
de ces deux demandes d’avis de l’ordre du jour de la prochaine 
séance. (Assentiment.) 

En conséquence, voici quel est l’ordre du jour de la séance 
du jeudi 2 août 1956, à quinze heures trente : 

1° Réponse de M. le ministre de la France d’outre-mer à 
la question orale suivante : 

. Georges Monnet demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer s’il estime Le des dispositions réglementaires 
devraient être prises par les gouverneurs des territoires inté- 
ressés pour préciser et garantir, dans la gestion des caisses 
de stabilisation créées par le décret du 14 octobre 1954, la res-. 

nsabilité des comités de gestion et particulièrement celle de: 
eurs présidents ; 

2° Réponse de M. le ministre de la France d'outre-mer à 
la question orale suivante : 

M. Habib-Deloncle attire l'attention de M. le ministre de la 
France d'outre-mer sur les Incidents qui se soht produits à 
Djibouti, le 14 mai, traduisant l’inquiétude de la population 
sur l'avenir économique et le développement social du ter-: 
ritoire de la Côte française des Somalis, et lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour remédier à une situation dont 
la prologation ne serait pas sans affecter gravement les sen- 
timents d'une population fidèle et méritante et, par contre- 
coup, la position de la République française dans une région 
essentielle à sa sécurité et à celle du monde libre; 

3° Discussion de la proposition de M. Georges Monnet, ten- 
dant à demander au Gouvernement de prendre toutes les 
mesures propres à garantir aux producteurs de cacao les prix 
indispensables pour leur assurer une juste rémunération 
(n° 324 et 387, session 1955-1956. — M. Georges Monnet, rap- 
orteur ; avis de la commission des affaires financières. — 

. Pierre Cornet, rapporteur ; avis de la commission des affaires 
économiques. — M. Dède, rapporteur) ; 

4° Discussion de Ia demande l'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret. 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant; 
modification du décret du 18 novembre 1932 portant institution 
du crédit maritime mutuel aux îles Saint-Pierre et Miquelon: 
(n° 303, session 1955-1956. — Mme Lefaucheux, rapporteur) * 

5° Discussion de la proposition de MM. Bernier, Duval} 
Mme Emilienne Moreau, M. Roger Lévy et des membres du 
groupe socialiste S. F. É. O. et apparentés, invitant le Gouver+ 
nement à créer une école d'apprentissage maritime dans les 
départements de la + pi à et de la Martinique (n° 120 
et 360, session 1955-1956, — M. Duval, rapporteur). : 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. » 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dir-neuf heures trente-cinq.) 

Le Chef du serrice de la st’nogrrmhie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
MADELEINE PEsIEL. 
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Erratum 
au compte rendu in extenso de la séante 
du mardi 17 juillet 1956. 
Uournal officiel àu mercredi 18 julie! 1956.) 


ee 


Page 708, 2 colonne, 60° ligne: 


Au lieu de: « Colomb-Béchar est un des lieux où l'on mesure 
le mieux l'impuissance d’un régime dont les caractères essen- 
tiels sont l’enchevêtrement des autorités et la discontinuité 
du pouvoir central. (Très bien! très bien! au centre.) Vichy, 
en pleine guerre. » Ah! messieurs. 

Lire: « Colomb-Béchar est un des lieux où l’on mesure le 
mieux l'impuissance d’un régime dont les caractères essentiels 
sont l'enchevêtrement des autorités et la discontinuité du pou- 
voir central. (frès bien! très bien! au centre.) 

M. Jean Guiter. Nous applaudissons ! 


M. Boisdon. « Vichy, en pleine guerre. » Ah! messieurs. 


PPS PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIPPIES 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 31 JUILLET 195% 





Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 

« Art. 80 — Tout conseiller qui désire poser une question écrile au 
Gouvernement en reinet le texte au président de l'Assemblée, 
qui le conmnunique au Gouvernement. 

“ Les questions écrites duivent être sommairement rédigées et 
me contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomimément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller à un seul ministre. 

« Art, 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte réndu in exteuso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également être publices. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnet, 
qu'üls réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
Mmuis. 

« Toute question écrile à laquelle il n’a pas été répondu dans les 
délais vrécus ci-dessus est convertie en quesion orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de celte demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l’article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l’Union française.) 





Présidence du conseil. 
Nos 242 M. Alfred Bour; 257 Mme Eboué-Tell: 405 M. Hazoumé, 


Affaires économiques et financières. 
Nos 436 M. Alfred Bour; 436 M. Paul Theetten: 478 M. Paul Theet- 


ten; 510 M. Alfred Bour; 514 M. Pierre Cornet; 515 M. Roger Dus- 
seaulx; 52 M. Theetten. 


Affaires étrangères. 

Nos 343 M. Alfred Bour; M8 M. Alfred Bour: 4% M. Georges Riond: 
#3 M. Louis Delmas; 483 M. le général Sicé ; 485 M. je général Sicé; 
4% Mme M.-H. Lefaucheux; 502 M, Georges Riond. 

Affaires sociales. 

No 505 M. Pierre Cornet, 








Agricuiture. 
No 581 Mme M.-H. Lefaucheux, 


Anciens combattants et victimes de guerre. 


Nos 477 Mme Eboué-Tell; 480 M. Danielle; 5:23 M. Charlie 


Education nationaie, jeunesse et sports. 


Nes 4:99 M. Pierre Cornet: 500 M. Paul Hazoumé. 


France d'outre-mer. 


Nos 87 M. Le Brun Kéris; 511 M. Le Brun Kéris: 518 Mme M.-N. 
Lefaucheux. 
intérieur. 


. 
Nos 461 M. Pierre Cornet; #6 M. Pierre Cornet: 469 Mme M.-H, 
Lelaucheux; 475 M. Georges Le Brun Kéris. 


+<ce 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





EDUCATION NATIONALE 


, 508. — M. Robert Léon allire l'allention de M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jounesse et des sporis sur: 1° ja silua- 
ton des élèves surlant avec le dipiôme ge l'école technique supé- 
rieure de Bamako et qui se présentent au concours d ingénieur 
adjuint de l'école spéciaie des travaux publics (école Evyro:les), Les 
élèves ne peuvent bénéticier d'une majoration de points accordés 
aux candidats qui justifient de la possession des diplômes du bac- 
calauréat de l’enseignement secondaire, du certificat de mathéma- 
tiques générates où M. P. C. 11 sembierait équitable de tenir compte 
de la valeur du diplôme de l'école supérieure des travaux publics 
de Bamako et assimiler les titulaires de ce diplôme au baccaauréat 
de l’enseignement secondaire ; 2° la possibilité d'accorder aux jeunes 
gens sorlant de l'écoæe supérieure de Bamako le même diplôme, 
avec les mérmes prérogatives, qu'aux élèves qui sortent adjoints 
techniques de l'école spéciale des travaux publics (école Evyrolies) 
sans diplôme, avec seulement un certificat de scolarité, Gr, à 
Bamako, ie dipéme de l'école lechnique supérieure est sanctionné 
après quatre ans d'études par un diplôme officie]. (Question posee 
le 17 avril 1956.) 


Réponse. — 10 L'honorable conseiller demande que les candidats 
au concours d'ingénieur aa joint de l'école ss: à € des travaux 
publics, justifiant du diplôme de l'école technique suyérieure de 
Bamako, bénéficient de Ja même majoration de points que les candi- 
dats titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire Il 
n'appartient pas au ministère de l'éducation nationale de prendre 
une décision en l'espère, En effet, l'éco'e spéciale des travaux 
publics est un établissement privé, qui établit souverainement les 
conditions de son concours d'entrée: ?o pour la même raison, le 


ministère de l'éducation nationale ne peut prendre une décision 
en ce qui concerne la possibilité d'accorder aux anciens é'èves 
de l’école technique supérieure de Bamako le même diplôme qu'aux 
élèves « qui sortent adjoints techniques de l'école snériale des 
travaux publics sans diplôme, avec seulement un certificat de eco- 
larité ». Quant aux prérigatives attachées an din'ôme de récolte 
technique supérieure de Bamako, ce sont les usagers seu's qui 
peuvent les accorder, r 





Erratum 
à la suite du compte rendu in extenso de la deurième ance du 
24 juillet 1956, 
(Journal o[lictel, débats de l'Assemblée de l'Union fra içaise 
du 2; juillet 1%.) 


Page 749, 2e colonne, question écrite ne 526 poste par M. Alfred 
Bour, au lieu de: « M. Aïfred Pour demande M. le ministre de 
la France d'outre-mer », lire: « M, Alfred Bour expose à M. Le minis. 


tre de la France d'outre-mer », 


— +0+ 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mardi 31 juillet 1956. 





SCRUTIN (N° 51) 


Sur la proposition de M. Georges Oudard et plusieurs de ses collègues 


relative à la libert 


Les terriloires d'outre-mer de 


de Suez. 


é des communications entre la 
l'océan Indien à travers Le canal 


métropole et 


Nombre des volants......... PRE ssdoeseccsécovs: TN 
Majorité absoiue......... conter amer entend es se . 178 
Pour  FROODOR...csconvvoresisses 143 
D sstrueisroduee Médastesss os PE 
L'Assemblée de l’Union française a adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Charlier Georget. 
Ahmed Abdallah Chastenet. Gervain. 
André (Max). Cheikh Sidia (rorse. 
Antonini. Chekkal Daho. (ouyon (de). 
Aubert. Chiarasini. Guirandon N'Diaye. 
Audu (Jean-Bertrand). | Coquart. Guiter (Jean). 
Avinin. Cornet. Guy. 
Bangoura. Costes Guyard. 
Baudouin. Courtois. Habib-Deloncle. 
Bazé (William). Mme Suzanne Cré- IHazoumé. 
begarra. mieux. Héline 
Begat Daber. Iba Zizen. 
Belabed. Dardelle. Isautier. 
Bôme. Dède. Jacobson. 
Benon. Delmas (Louis). Jacquier. 
Bentchicou. Detraves. Julien (Charles-André} 
Bentounès. Diallo. Juniltlon. 
Bernier Djima Doumbaye. Kamil. 
Berthaud. Dorange. Kaouza 
Berthé. Dubois. Kémajou. 
Bertrand. Dumas. La Gravière. 
Bidet (André). Dupuy (Marceau). Lakhdari. 
Bocher. Dusseaulx. Laurent-Eynac. 
Boisdon. Duval. Laurin. 
Bougenot. Mme Eboué-Tell. Mlle Le Ber. 
Bour (Alfred). Eschenbrenner, Le Brun Kéris. 
Burkhardt. Fadda. Le Coutalier. 
Castex. Fleury. Mme Lefaucheux. 
Cazelles Foccart. Legentilhomme. 
Céran-Jérusalemy. Frédet, Léger. 
Charles. Frey. Letourneau 
Charles-Cros. Gay. Lévy (Roger), 











Lhuillier. 

Loste. 

Luciani. 

Mme Malroux. 

Marche. 

Marquet, 

Mayaki. 

Menguy. 

Michalet. 

Monnet (Georges), 

Mme Emilienue 
Moreau. 

Morel. 

Natali. 

Olléon. 

Oudard. 

Peretti. 


MM. 
Barbé. 
Boiteau. 
Egretaud. 
Feix. 





Perier. 

Pialoux. 

kamus. 
Randretsa. 
Raphaël-Leygues. 
Razafindrakoto. 
Rencurel. 
Reverbori. 

Revt. 

Ribéra. 

Riond (Georges). 
Rocaglia. 

Rogier. 

Rogué. 

Rosenfeld. 
Roulleaux-Dugage. 
Roy. 


Ont voté contre : 


Giovoni. 
Lachenal. 
Mile Lafon. 
Mignot. 





Saïdou Djermakoye 
(Issoufou). 

Sarraut (Omer). 

Schmitt. 

Schneider. 

Sicé. 

Signoret. 

+: 4 Priso. 

Sylla 


Theetten 


Thomas (Jean Marie). 


Troisgros. 
Vignes. 
Viniger. 
Vivier 
Wagner. 

Ya Doumbia. 


Odru. 
Parinaud. 
Thévenin. 
Toujas. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Ahidjo (Ahmadou). 
Ba Amadou. 
Benamor. 
Blanchard 

de La Brosse. 
Boucavel. 
Bouda (François). 
Boumendjel. 
Coulibaly (Mamadou). 





Darlan. 

Deroux. 

Guillabert. 

Khammao (Mme ki 
princesse). 

Lechani. 

Léon. 

Lounda. 

Mama. 

Mitterrand. 





Montrat. 

Mouttec. 

Pheng. 

Folycarpe 

sall Ibrahima. 

Sarr [brahima. 

Sim Var. 

Thonn Ouk. 

Mme la princesse Ping- 
peang Yukanthor. 


N’ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française 


el M. 





Gabriel Schleiter, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre Gos Vols. ss ooccés cos éd esse see "688 
Majorité absolue..... ones csssoseososesescsee ‘10 


Pour l'adoption......sscsoossesose 142 


Contre 
Mais, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 


ss... COREREELETLLIEEELIT) 12 


après vérification, ces nombres ont élé rectifiés confor 


7 
$ 
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